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La seance est ouverte a 15 h 20. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation en Croatie 

Rapport du Secretaire general presente en 
application de la resolution 981 (1995) du Conseil 
de securite (S/1995/650) 

Lettre datee du 7 aout 1995, adressee au 
President du Conseil de securite par le Secretaire 
general (S/1995/666) 

Le President ( interpretation de Vanglais) : J’informe 
les membres du Conseil que j’ai regu des representants de 
la Bosnie-Herzegovine et de la Croatie, des lettres dans 
lesquelles ils demandent a etre invites a participer au debat 
sur la question inscrite a l'ordre du jour du Conseil. Selon 
la pratique habituelle, je propose, avec l’assentiment du 
Conseil, d'inviter ces representants a participer au debat 
sans droit de vote, conformement aux dispositions perti- 
nentes de la Charte et a 1'article 37 du reglement interieur 
provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur Vinvitation du President, M. Nobilo (Croatie) 
prend place a la table du Conseil; M. Misic (Bosnie- 
Herzegovine) occupe le siege qui lui est reserve sur le 
cote de la salle du Conseil. 

Le President ( interpretation de Vanglais) : J’ai ega- 
lement regu de FAmbassadeur Dragomir Djokic une lettre 
datee du 10 aout 1995 dans laquelle il demande a prendre 
la parole devant le Conseil de securite. Je propose, avec 
l'assentiment du Conseil, de l’inviter a prendre la parole 
devant le Conseil au cours du debat sur la question inscrite 
a l’ordre du jour du Conseil. 

En 1’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Le Conseil de securite va maintenant entamer l’examen 
de la question inscrite a son ordre du jour. Le Conseil se 
reunit conformement a 1’accord auquel il est parvenu lors de 
ses consultations anterieures. 

Les membres du Conseil sont saisis d’un rapport du 
Secretaire general presente en application de la resolution 
981 (1995) du Conseil de securite, document S/1995/650, et 


d’une lettre datee du 7 aout 1995, adressee au President du 
Conseil de securite par le Secretaire general, document 
S/1995/666. 

Les membres du Conseil sont egalement saisis du 
document S/1995/676, qui contient le texte d’un projet de 
resolution prepare au cours des consultations anterieures du 
Conseil. 

Je voudrais attirer 1’attention des membres du Conseil 
sur les autres documents suivants : S/1995/658 et 

S/1995/660, lettres datees du 7 aout 1995, adressees au 
President du Conseil de securite par le Charge d’affaires par 
interim de la Mission permanente de la Yougoslavie aupres 
de l’Organisation des Nations Unies; S/1995/656 et 
S/1995/663, lettres datees des 4 et 6 aout 1995, respecti- 
vement, adressees au Secretaire general par le Charge 
d’affaires par interim de la Mission permanente de la 
Yougoslavie aupres de l'Organisation des Nations Unies; 
S/1995/662 et S/1995/664, lettres datees des 6 et 7 aout 
1995, respectivement, adressees au Secretaire general par le 
Charge d’affaires par interim de la Mission permanente de 
la Bosnie-Herzegovine aupres de l'Organisation des Nations 
Unies; S/1995/670, lettre datee du 8 aout 1995, adressee au 
President du Conseil de securite par le Representant perma¬ 
nent de la Croatie aupres de l'Organisation des Nations 
Unies; S/1995/672, lettre datee du 8 aout 1995, adressee au 
Secretaire general par le Representant permanent par interim 
de la Lederation de Russie apres de l’Organisation des 
Nations Unies; et S/1995/675, lettre datee du 9 aout 1995, 
adressee au President du Conseil de securite par le Charge 
d’affaires par interim de la Mission permanente de la 
Bosnie-Herzegovine aupres de l’Organisation des Nations 
Unies. 

Le premier orateur est le representant de la Croatie, a 
qui je donne la parole. 

M. Nobilo (Croatie) ( interpretation de Vanglais) : 
Monsieur le President, permettez-moi de vous feliciter de 
l’accession de l’Indonesie a la presidence du Conseil de 
securite pour ce mois et de vous assurer du plein concours 
de ma delegation en ce qui concerne les nombreuses 
questions importantes dont le Conseil est actuellement saisi. 

Je voudrais aussi feliciter la delegation du Honduras 
pour la maniere exemplaire dont elle a coordonne les 
travaux du Conseil au mois de juillet. 

Apres quatre annees pendant lesquelles elle a fait 
montre de la plus grande patience et de la plus grande 
retenue, la Republique de Croatie est arrivee a la conclusion 
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que pour la Croatie et la communaute internationale la 
solution la moins couteuse pour faire cesser les souffrances 
de la Croatie et les preoccupations humanitaires de la 
communaute internationale en Bosnie-Herzegovine passait 
par le recours, limite mais vraisemblable, a la force pour 
mettre fin au siege de Bihac et retablir l’ordre dans les 
territoires adjacents occupes de Croatie. Cette operation a 
ete menee a bien lundi; elle a demande 84 heures. 

Je voudrais ajouter a cet egard que la plupart des 
poches de resistance restantes se sont rendues hier, avec 
l’aide et la mediation de FOperation des Nations Unies pour 
le retablissement de la confiance en Croatie (ONURC). Les 
autorites competentes ont commence a fournir a 1'ONURC, 
aux organisations humanitaires et aux medias, Faeces aux 
zones reintegrees, dans la mesure ou les precautions de 
securite voulues avaient ete prises. 

Les operations de securite de mon gouvernement dans 
la pretendue region de Krajina, en Croatie, ne peuvent etre 
comparees aux activites prealables de Belgrade et de ses 
acolytes en Bosnie-Herzegovine et en Croatie. Pourtant, 
d’aucuns restent tentes par de telles comparaisons bien 
commodes, meme si elles sont malhonnetes d’un point de 
vue moral et juridique. 

Les operations de mon gouvernement ont essentiel- 
lement ete menees a l’interieur de son territoire internatio- 
nalement reconnu et dans une partie du territoire de la 
Bosnie-Herzegovine a la demande expresse de son gouver¬ 
nement. Defendre la souverainete et la securite de son 
propre territoire et venir en aide a un gouvernement ami est 
parfaitement conforme a la Charte des Nations Unies et a la 
norme en matiere de relations et de comportement interna- 
tionaux. Les activites anterieures de Belgrade et de ses 
acolytes constituent purement et simplement une agression 
etrangere contre un Etat Membre legalement proclame puis 
reconnu internationalement. Ce fait a ete reconnu dans 
plusieurs documents, et notamment dans la resolution 49/43 
de l’Assemblee generale. C’est pourquoi toute comparaison 
de cet ordre, non settlement suscite la mauvaise volonte de 
F opinion publique croate, mais remet aussi en question les 
principes bien etablis du droit international et des normes de 
conduite internationale. 

L’operation menee contre Knin, qui a dure 24 heures, 
ne saurait etre comparee au pilonnage et a la destruction 
totale de Vukovar, qui ont dure quatre mois, pas plus 
qu’elle ne peut etre comparee au siege de Sarajevo, qui a 
dure plus de trois ans. Qui pourrait serieusement condamner 
Foperation, rapide et professionnelle, de la Croatie, qui a 
mis fin en deux jours au siege de Bihac, un siege qui avait 


dure plus de trois ans et qui se serait poursuivi qui sait 
combien de temps encore si nous n’avions pas agi? 

Le siege de Bihac etait la principale preoccupation du 
Conseil. Le probleme a ete resolu a moindre cout pour la 
communaute internationale et pour la population civile de 
la region. C’est pourquoi ma delegation regrette que le 
Conseil n’ait pas accepte Famendement de ma delegation 
qui aurait reconnu que le siege de Bihac a ete leve. 

Cette operation de securite a ete entreprise en tenant 
dument compte du fait qu’il fallait limiter au maximum les 
dommages secondaires et proteger les civils et le personnel 
des Nations Unies sur le terrain. L’extreme brievete d’une 
operation de securite d’une telle ampleur ne fait que 
confirmer que nous avons reussi sur tous les fronts. 

Toutefois, Foperation n’a pas ete totalement exempte 
de mefaits. Mais on ne peut pas s’attendre a ce qu’une 
operation a laquelle ont participe pres de 150 000 hommes 
des deux cotes ne comporte pas la moindre bavure. II n’en 
demeure pas moins que le Gouvernement croate regrette 
profondement les pertes parmi la population civile innocente 
et la mort de trois soldats de la paix de l’ONURC. Ma 
delegation se joint a mon Ministre des affaires etrangeres 
pour exprimer ses sinceres condoleances aux families des 
trois soldats du Royaume du Danemark et de la Republique 
tcheque a jamais affligees par ces pertes. 

A cet effet, je dois souligner le fait que mon gouver¬ 
nement a reconnu sa part de responsabilites pom celles-ci 
et les autres pertes parmi le personnel des Nations Unies, et 
a deja pris les mesures adequates pour remedier aux risques 
d’actions individuelles et d'actes criminels contre les forces 
de maintien de la paix. Les memes mesures seront prises 
contre les personnes qui ont agi contre des civils innocents 
et leurs biens. Outre ces mesures, mon gouvernement a deja 
pris diverses decisions et envisage des programmes pour 
normaliser la vie dans les zones reintegrees et pour reduire 
les consequences humanitaires de l’exode des Serbes de la 
Croatie. 

L’exode des Serbes ethniques d’une region de la 
Croatie ne peut etre compare ni au precedent nettoyage 
ethnique serbe des Non- Serbes de la meme region, ni a la 
presente expulsion des Non-Serbes de Srebrenica et Zepa. 

L’exode des Serbes de cette region de la Croatie est 
une tragedie, mais il n’est pas le fait de la Croatie. Mon 
gouvernement a lance de nombreux appels aux citoyens 
serbes ethniques de la Croatie pour qu'ils restent et il leur 
a propose l’amnistie, des ressources et une protection a cet 
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effet, alors qu’il apparait de plus en plus clairement que 
leurs dirigeants leur ordonnaient de partir. L’ex-dirigeant 
serbe de Croatie Milan Babic Fa suggere dans une interview 
a Radio Belgrade mardi dernier. Les autorites auto-procla- 
mees de Knin pourraient avoir decide une evacuation 
massive en vue de susciter la reprobation internationale 
contre la Croatie et une reaction militaire de Belgrade, 
comme Fa suggere Babic. 

Le Conseil devrait egalement se rappeler que juste 
apres le debut de notre operation de securite en Slavonic 
occidentale au debut du mois de mai, l’ex-soi-disant 
President Milan Martic de la soi-disant Krajina a diffuse de 
tels ordres d’evacuation et demande une assistance de 
l'ONU pour le transport de tous les Serbes de cette region. 

L’exode est une tragedie en raison de la politique serbe 
de recherche d’un Etat unique. Ceux-ci et de nombreux 
autres Serbes ont ete leurres par leurs dirigeants, par ceux 
qui fagonnent leur opinion et par leur Eglise qui leur fai- 
saient croire que les Serbes ne peuvent vivre ni avec les 
Croates, ni avec les Musulmans, ni avec en fait personne. 
Cette croyance imaginaire est la vraie tragedie, et il n'y a 
rien que mon gouvernement ou la communaute internatio¬ 
nale puisse faire pour changer les choses et amener ces gens 
a rester. II est clair que les Serbes de la soi-disant Krajina 
sont victimes de la folie de leurs propres dirigeants. 

Neanmoins, mon gouvernement, comme Fa dit mon 
Premier Ministre lors de la reunion avec les dirigeants 
locaux des territoires reintegres mardi, 

«entend repeter ses appels aux civils ayant fui pour 

qu’ils retournent.» 

Nombre d'entre eux pourront eventuellement revenir, 
mais seulement lorsqu’ils pourront surmonter la tragedie nee 
de leurs chefs et leurs croyances. La Croatie les accueillera. 
Eux ainsi que la communaute internationale doivent savoir 
que le nombre de Serbes vivant en Croatie est deux fois 
celui de ceux qui ont fui de la soi-disant region de la 
Krajina. La plupart de ces Serbes ne se laissent pas manipu- 
ler par la propagande inspiree par Belgrade. Le resultat est 
qu’aujourd'hui, ils vivent dans les maisons ou leurs families 
ont vecu durant des siecles, jouissant de la paix et ne payant 
le prix de la guerre que de la meme fagon que tous les 
autres citoyens de la Croatie. 

Les operations de securite de la Croatie ne peuvent pas 
etre considerees comme la suite d’une logique de guerre, 
mais doivent etre vues comme un facteur d’etablissement 
d'une base solide pom une paix juste. Le nouvel equilibre 


dans la region redynamisera le processus de paix en Croatie 
et en Bosnie-Herzegovine. Nous devons nous rappeler 
qu’avant Foperation de la Croatie, le processus de paix dans 
la region etait bloque depuis des mois. Les dirigeants serbes 
de Bosnie avaient rejete le plan du Groupe de contact, et les 
dirigeants serbes de Croatie ont refuse de negocier. Le 
revirement de derniere heure de ces derniers, en depit de 
F affirmation du contraire, n’ etait ni authentique ni effectif. 
Apres quatre ans de blocage et de refus d’accepter qu’une 
seule personne deplacee non-serbe retourne sur leur territoi- 
re, nous ne devrions avoir aucune illusion sur les intentions 
des leaders de Knin. 

En outre, leurs promesses de derniere heure n’ont pas 
ete conformes a leurs actes sur le terrain. En guise de 
confirmation, nous avons la situation a Bihac. L’offensive 
sur Bihac s’est arretee et le siege n’a pris fin que lorsque 
les forces militaires et de police croates se sont engagees 
dans la region. 

Mon gouvernement appuie pleinement la nouvelle 
initiative des Etats-Unis pour trouver des moyens de faire 
redemarrer le processus de negociation en temps opportun, 
et il soutiendrait une nouvelle conference dans le cadre 
suggere par le President de la Federation de Russie, S. E. 
M. Boris Eltsine, si elle etait soigneusement preparee et si 
le President de la Republique de Bosnie-Herzegovine, S. E. 
M. Alija Izetbegovic y prenait part. Les nouvelles nego- 
ciations devraient s’appuyer sur le principe de reconnais¬ 
sance mutuelle entre tous les Etats successeurs de l'ex- 
Yougoslavie, sur le plan du Groupe de contact pour la 
Bosnie-Herzegovine et sur le lien du regime des sanctions 
contre la Republique federative de Yougoslavie (Serbie et 
Montenegro) avec son role dans la mise en oeuvre d’un 
reglement negocie pour la minorite serbe en Croatie. 

Ce lien sera particulierement important en ce qui 
concerne un reglement positif du probleme du territoire 
occupe restant en Croatie : la region de Vukovar, ou l’an- 
cien secteur oriental. Mon gouvernement n’a pas de plans 
militaires actuels pour cette region et investira toutes les 
ressources possibles pour regler ce probleme de fagon 
pacifique. L’occupation par Belgrade de ce territoire de la 
Croatie ne peut etre plus flagrant, et tout allegement prema¬ 
ture du regime des sanctions sans reglement prealable de ce 
probleme pourrait ne laisser a mon gouvernement d’autre 
option que militaire. 

Mon gouvernement attendra egalement de l’ONURC 
qu’elle aide la Croatie a resoudre le probleme de la region 
de Vukovar de fagon pacifique. La realisation par l’ONURC 
de son mandat, qui appelle egalement au controle des 
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frontieres internationales de la Croatie qui ne sont pas sous 
controle du Gouvernement croate, contribuera beaucoup a 
realiser cet objectif decisif du processus de paix. Alors que 
l'ONURC redefinit son role dans les zones reintegrees de la 
Croatie, mon gouvernement accueillerait avec satisfaction 
un redeployment de certaines de ses ressources supplemen- 
taires a la frontiere internationale dans la region de Vuko- 
var. 

Le President (interpretation de 1’anglais) : Je remercie 
le representant de la Croatie pour les paroles aimables qu’il 
m’a adressees. 

L’orateur suivant est le representant de la Bosnie- 
Herzegovine. Je F invite a prendre place a la table du 
Conseil et a faire sa declaration. 

M. Misic (Bosnie-Herzegovine) (interpretation de 
1’anglais) : Monsieur le President, permettez-moi de vous 
feliciter pour votre accession a la presidence du Conseil de 
securite pour le mois en cours, et de vous souhaiter tout le 
succes possible. J’aimerais egalement rendre hommage a la 
contribution remarquable apportee par votre predecesseur, 
M. Martinez Blanco, et toute la delegation du Honduras, 
dans la direction des travaux du Conseil au cours du mois 
ecoule. 

Le Conseil de securite est aujourd’hui saisi de deux 
projets de resolution. 11s portent essentiellement sur les 
consequences les plus importantes de l’aventurisme des 
dirigeants nationalistes de la Serbie et sur le manque de 
preparation et l’incapacite de la communaute internationale 
a mettre un terme a F agression, au terrorisme et au geno¬ 
cide en Bosnie-Herzegovine et en Croatie. 

II est clair que la plus grande priorite est a present 
d’attenuer les souffrances humaines et d’assurer la securite 
et l’aide humanitaire au flux de refugies et leur installation 
dans les lieux de leur choix, et non ceux que peuvent 
choisir les strateges despotes qui taillent de nouvelles 
frontieres et operent de vastes changements demogra- 
phiques. 

Cela devrait conduire a un engagement plus serieux et 
plus vaste de la communaute internationale — et d’abord du 
Conseil de securite — en Republique de Bosnie-Herze¬ 
govine et dans d’autres parties de Fex-Yougoslavie, en 
particulier a Sandzak et Kosovo, ou des centaines de mil¬ 
kers de Musulmans bosniaques et deux millions d’Albanais 
souffrent de privations et vivent dans la terreur systematique 
imposee par le regime dirigeant de Belgrade. 


Avant tout il serait necessaire et tout a fait naturel, 
apres leur effondrement total, d’examiner dans sa strategic 
et son concept la solution de la tragedie causee a la Repu¬ 
blique de Bosnie-Herzegovine. En outre, il serait abso- 
lument logique, mettant a part les susceptibilites person- 
nelles, d’examiner avec un esprit critique l’echec de ces 
mediateurs clefs que l’ONU et F Union europeenne avaient 
charges d'encourager et d’appliquer des principes, et la 
grave perte de confiance en eux. Ne pas approfondir les 
fautes graves et les premisses mal con£ues de la strategic 
appliquee pom resoudre la crise en Bosnie-Herzegovine, et 
maintenir les memes plans et les memes «executants» meme 
apres leur echec total, serait aussi illogique que fatal pour 
les perspectives de paix et pom la stabilite dans cette partie 
du monde. 

Ces mediateurs qui menagent leur amour-propre et 
compensent leurs echecs professionnels en inventant des 
theories ethnogenetiques sur les racines serbes a la fois des 
Creates et des Musulmans bosniaques, ou ceux qui 
s’ingerent dans le travail du Tribunal international des 
crimes de guerre, ou encore qui s’entetent a assimiler 
terroristes et terrorises, apaisant ainsi les uns aux depens des 
autres, ne peuvent qu’entrainer des complications, des 
echecs plus graves et de nouvelles souffrances pom les 
innocents. 

L’action de la Croatie pour defendre ses territoires et 
ses droits, et cherchant a assurer la paix et la stabilite a 
Finterieur de ses frontieres, a reduit en cendres plusiems 
des mythes essentiels soutenus par certains facteurs clefs 
pour servir leurs propres programmes personnels. L’action 
des Creates a preserve la zone de securite de Bihac, que la 
communaute internationale, a la suite de la chute des zones 
de securite de Zepa et de Srebrenica, avait abandonnees aux 
«invites» de La Haye, Mladic et Karadzic, et a detruit le 
mythe de l’invincibilite et de Fengagement des bandes 
armees serbes. 

Elle a detruit la theorie de ces ignorants qui, d’une 
voix chevrotante, sont venus dire a la Bosnie-Herzegovine, 
a la Croatie et a un monde qui reclamait la justice que toute 
action contre l’agresseur en Bosnie-Herzegovine exigerait la 
meme force puissante que celle qui dut etre utilisee dans le 
golfe Persique. 

Elle a aussi aneanti les arguments egoistes de ceux qui 
n’ont epargne aucun effort pom convaincre a la fois la 
Bosnie-Herzegovine et la Croatie d’accepter la defaite 
militaire et d'admettre que leurs frontieres soient retaillees 
non seulement selon les plans offerts a Pale et a Knin — 
plans proposes et chaque fois refuses — mais d'apres les 
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diktats de plus en plus arrogants de Karadzic, Mladic et 
Martic. 

Elle a enfin empeche la communaute internationale de 
reconnaitre F agression yougoslave en Croatie, ce qui aurait 
cause des souffrances et dommages inseparables a la qualite 
de la vie dans les territoires de Fex-Yougoslavie pendant les 
decennies a venir. 

L’action des Croates, qui ont eteint un incendie dans 
leur propre maison et maitrise l’incendiaire, a montre que 
certains membres de la communaute internationale avaient 
en fait entrepris de lutter pour maintenir F occupation plutot 
que la paix et la securite. 

La neutralisation du centre terroriste en Croatie devrait 
egalement mettre fin a la ponction financiere imposee aux 
contribuables du monde pour alimenter une force de paix et 
un appareil bureaucratique pesant destines a maintenir le 
statu quo en Croatie. Ce fardeau est surtout assume par les 
contribuables du pays hote de l’ONU, dont la sagesse avait 
contribue a creer et a realiser l’idee de la Societe des 
Nations et des Nations Unies. 

En meme temps, la victoire create a revele la veritable 
nature des tenoristes et les idees fausses et dangereuses de 
la communaute internationale qui, au lieu d’identifier 
rapidement les criminels, les a eriges en negociateurs, allant 
presque jusqu’a leur donner le statut d’hommes d'Etat et de 
personnalites gouvernementales. Elle a demasque la logique 
meme, le mecanisme meme et les veritables auteurs de 
F agression et de la terreur en Croatie et en Bosnie-Herzego- 
vine. Elle a montre que les responsables du terrorisme ne se 
souciaient meme pas de la vie de leurs propres concitoyens, 
de leur propre peuple. Ce sont Martic et ses commandants, 
et non pas l’armee et la police croates, qui ont chasse les 
Serbes de la Krajina et oblige des civils innocents a quitter 
leurs foyers pour aller s’exiler en Serbie, dont les dirigeants 
ont a bien des reprises par le passe manipule les Serbes 
d’autres regions des Balkans, les utilisant comme chair a 
canon. 

La querelle entre les dirigeants de la Krajina serbe 
rapportee par une agence de presse serbe et par les medias 
internationaux revele que leur objectif etait de susciter cet 
enorme exode afin de pousser la communaute internationale 
a des represailles contre la Croatie, attirant une fois de plus 
la Serbie dans l’aventurisme d’une guerre. 

Les civils serbes innocents ont ete une fois de plus 
manipules par leurs dirigeants egolstes, par les speculateurs 
et les profiteurs de guerre, hommes d’Etat amateurs mais 


certainement criminels de guerre professionnels. Esperons 
que c’est la derniere fois, et que le monde ne verra plus ces 
tristes spectacles que nous presentent ceux qui depuis plus 
de trois ans bernent les representants tres complaisants de 
la communaute internationale en rejetant toutes les initia¬ 
tives visant a resoudre la crise en Croatie et a reintegrer la 
Krajina dans l’Etat souverain et independant de Croatie. 

Le monde pourrait et devrait egalement noter que le 
recent exode des Serbes de Croatie, triste et regrettable, 
mais absolument excessif et inutile, est en essence different 
des expulsions et des exterminations des populations des 
territoires de la Croatie et de la Bosnie-Herzegovine au 
cours des quatre dernieres annees. Les Serbes quittent la 
Croatie qu’ils occupaient en utilisant des vehicules divers : 
tracteurs, voitures, autobus, emportant avec eux une partie 
importante de leurs possessions. Les Musulmans et les 
Croates avaient du, eux, tout quitter et partir a pied vers 
Finconnu a travers des champs tres souvent mines et a 
travers des lignes de front, ce tres souvent apres avoir ete 
humilies, violes, tortures, battus. C’est ainsi quelque 
200 000 d’entre eux ont ete tues et massacres et n’ont pu 
arriver nulle part. 

Heureusement, cet exode recent des civils serbes 
innocents a fait remonter les normes de conduite et d’assis¬ 
tance de la communaute internationale, en particulier celles 
des organisations humanitaires, qui s'efforcent d’alleger le 
sort de ces personnes et d’assurer leur securite. Nous avons 
vu de plus en plus de photos de membres eminents d’orga- 
nisations humanitaires internationales et de representants de 
haut niveau des Nations Unies, qui ne s’etaient meme pas 
approches de Vukovar, Prijedor, Foca ou Srebrenica, sans 
parler des camps de concentration en Bosnie-Herzegovine 
ou des dizaines de milliers de Musulmans bosniaques 
innocents ont peri. Nous esperons que ces normes ame- 
liorees seront maintenues a l’avenir et seront etendues a 
toutes les regions; mais surtout faisons le necessaire pour 
creer une situation qui n'exigera plus d’assistance humani- 
taire et d’operations de secours dans cette region. 

Apres tout. Faction recente en Croatie n’a pas menace 
la paix ou la stabilite. La Croatie, en exercant sa souverai- 
nete et en recourant a ses droits naturels, a apporte une 
contribution importante a la paix et a cree des conditions 
voulues pour que les Serbes de Pale puissent tirer la le£on 
de la defaite de leurs amis de Knin. Ce n’est pas en Croatie 
que Fon devrait chercher les coupables de l’exode de 
dizaines de milliers de civils et, meles a eux et camoufles, 
de bandits armes qui pendant quatre ans ont terrorise non 
settlement la Croatie et la Bosnie orientale mais aussi leurs 
propres compatriotes. Les responsables de ce dernier exode 
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se sont deja enfuis a Belgrade, et c’est la qu’il faut les 
chercher, avec leurs patrons qui aujourd’hui les denoncent 
et qui commencent a saisir toutes les insuffisances et la 
fragilite d’actions militaires agressives destinees uniquement 
a servir des fins politiques. 

II ne s’agit pas d’une defaite du peuple serbe en 
Croatie, bien que, malheureusement, ce soit lui qui, 
succombant aux manipulations et a la propagande de 
criminels arrnes de la Serbie de Milosevic, doit payer 
aujourd’hui. II s’agit d’une victoire de l'armee croate sur les 
terroristes et les criminels qui, parmi les Serbes, ont voulu 
faire acte de violence contre l’histoire et contre des civils 
innocents des deux cotes. Lorsque justice sera faite, je suis 
certain que les Serbes comme les Croates trouveront le 
moyen de s’absoudre eux-memes des injustices perpetrees 
contre eux et de guerir leurs plaies les plus profondes. Par 
consequent, il est grand temps que justice soit faite. 

Le President (interpretation de 1’anglais) : Je remercie 
le representant de la Bosnie-Herzegovine des paroles aima- 
bles qu’il m’a adressees. 

Conformement a la decision prise au debut de la 
seance, j’invite maintenant l'Ambassadeur Dragomir Djokic 
a prendre place a la table du Conseil et a faire sa decla¬ 
ration. 

M. Djokic (interpretation de Vanglais) : A l’aube du 
4 aout 1995, le Gouvernement croate et le regime de 
M. Tudjman se sont lances dans la phase finale de la 
realisation des objectifs des nationalistes et fascistes extre- 
mistes croates : 1'extermination ou l'expulsion du peuple 
serbe de la Krajina. Par d’horribles bombardements 
aveugles et massifs d'artillerie et de missiles sur des cibles 
essentiellement civiles dans toutes les villes de la Krajina 
serbe, la Croatie a montre sans ambiguite que l’un de ses 
principaux objectifs, outre celui d’imposer sa souverainete 
sur la Krajina, etait d'infliger de lourdes pertes a la popu¬ 
lation civile, et ce faisant, de pousser les Serbes a un exode 
massif afin de creer un Etat croate ethniquement pur. 
Malheureusement, la strategic croate a triomphe, comme le 
prouvent les colonnes de plus de 200 000 Serbes — prati- 
quement toute la population des parties de la Krajina saisies 
au cours de cette derniere agression croate — qui fuient 
maintenant la Krajina vers la Bosnie voisine et la Repu- 
blique federative de Yougoslavie. C’est incontestablement 
l'exemple le plus massif et le plus honteux de «nettoyage 
ethnique» a grande echelle depuis le debut de la crise dans 
le territoire de l'ex-Yougoslavie, en 1991. 


Apres plus de 100 ans, la solution finale des extre- 
mistes croates, incarnee dans F infame maxime du dirigeant 
du Parti croate de la Droite, Ante Starcevic, pour resoudre 
la question serbe — en aneantir un tiers, en expulser un 
tiers et en assimiler un tiers — est pratiquement realisee. Le 
regime de M. Tudjman est pres de realiser l’objectif auquel 
les Oustachis croates fascistes ne sont pas parvenus pendant 
le cauchemar de la Seconde guerre mondiale, lorsque 
700 000 Serbes ont ete massacres dans le pretendu «Etat 
independant de Croatie», c’est-a-dire Fextermination totale 
et le nettoyage des Serbes de leurs foyers ancestraux en 
Krajina. 

Le genocide flagrant que le Gouvernement croate mene 
contre les Serbes de la Krajina, le meurtre en masse de 
civils — femmes, enfants et personnes agees — est la 
preuve que la crainte que le regime de M. Tudjman et son 
drapeau quadrille sous lequel tant de Serbes ont ete tues 
sans merci au cours de la Seconde guerre mondiale ont 
inspiree aux Serbes de Krajina etait totalement justifiee et 
qu’ils n’avaient pas d’autre choix que de se rebeller contre 
lui. 

Bien avant F agression contre les Serbes de la Krajina, 
des pressions ont commence a se faire sentir et des prepa- 
ratifs intensifs ont ete engages en Croatie en vue d’un 
affrontement avec les Serbes. Plus de 350 000 Serbes des 
territoires qui sont sous controle des Croates avaient deja 
pris la fuite. Par ailleurs, ceux qui ont essaye de rester chez 
eux ont ete maltraites de toutes les fa£ons concevables et 
beaucoup d'entre eux ont du se convertir de force a la 
religion catholique. La discrimination s’est manifestee dans 
tous les aspects de la vie et du travail quotidiens : les 
evictions, les licenciements en raison de la nationality, les 
saisies illegales de proprietes et les violations grossieres des 
droits de l’homme et des droits civils fondamentaux sont 
devenus courants. Pendant F agression de la Croatie contre 
le secteur Ouest des zones protegees par les Nations Unies, 
au mois de mai de cette annee, pratiquement toute la popu¬ 
lation serbe a ete massacree, blessee, emprisonnee ou 
expulsee de la region. 

En choisissant de lancer une agression generate contre 
la Republique de Krajina serbe, le Gouvernement croate non 
settlement a attaque la population serbe, mais il a egalement 
viole de fa£on flagrante les resolutions du Conseil de 
securite qui ont etabli les zones protegees des Nations Unies 
en Krajina pour proteger la population locale, et il n’a pas 
respecte le plan Vance. Le Gouvernement croate a agi au 
mepris total des injonctions sans ambiguite et extremement 
claires du Conseil de securite, exposees dans sa resolution 
994 (1995), et dans un certain nombre de declarations 
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presidentielles, qui exigent que les parties s’abstiennent de 
toutes autres mesures ou actions militaires susceptibles 
d’aggraver la situation et en particulier de cesser toutes 
activites militaires dans le Secteur Sud et ses alentours, et 
les avertit qu’au cas ou elles n'obtempereraient pas, le 
Conseil de securite envisagerait d’autres mesures en vue de 
les y amener. Dans leur attaque massive, les forces creates 
ont deliberement pris pour cible les soldats de la paix des 
Nations Unies, tuant et blessant un grand nombre d'entre 
eux. 11 n’est pas etonnant que le Copresident de la Confe¬ 
rence sur l'ex-Yougoslavie, M. Carl Bildt, ait condamne 
1'offensive create de la fagon la plus vigoureuse et ait 
envisage la possibilite que M. Tudjman soit mis en accusa¬ 
tion pour crimes de guerre. 

En montant cette agression contre la Krajina, la Croa- 
tie a montre clairement qu’elle represente le plus grand 
danger pour la paix dans les Balkans. II est particulierement 
revelateur que la brutale agression de la Croatie ait eu lieu 
au moment de la reprise des negotiations directes entre 
Knin et Zagreb, dans lesquelles la partie de la Krajina a 
declare qu’elle etait tout a fait prete a trouver une solution 
politique au statut de la Krajina, en faisant des concessions 
importantes et en acceptant le plan en sept points pour le 
reglement urgent de la crise propose par le Copresident de 
la Conference internationale sur l’ex-Yougoslavie, 
M. Stoltenberg. Comme cela a ete le cas en de nombreuses 
occasions lorsque la possibilite de realiser un reglement 
negocie pacifique de la crise dans l’ex-Yougoslavie s’est 
presentee, des mesures ont ete prises pour eviter un 
reglement politique, et 1’option de la guerre a une fois 
encore prevalu. 

II est evident que le Gouvernement create n’aurait pas 
ose entreprendre une agression si vaste et planifiee de facon 
si meticuleuse sans l’appui de certaines grandes puissances. 
Depuis la reconnaissance prematuree de la Croatie et d'au¬ 
tres Republiques de l’ex-Yougoslavie sur 1’instigation de 
1’ Allemagne, un tel appui n’a pas fait defaut. Ces puissances 
ont decide d’ecarter la settle politique possible pour un 
reglement juste et durable de la crise yougoslave — le 
traitement totalement egal de toutes les nations yougoslaves 
et de leurs interets — et d’adopter une politique de deux 
poids deux mesures et d’appui partial de certaines parties, 
tout en condamnant les autres, qui sont vouees aux gemo- 
nies. 

II n’a pas echappe au Gouvernement de la Republique 
federative de Yougoslavie que les Etats-Unis d’Amerique 
ont signe un accord de cooperation militaire avec la Croatie. 
Les conseillers militaires americains fournissent une assis¬ 
tance technique et logistique aux forces armees creates. Les 


Etats-Unis ont egalement fortement soutenu la federation 
croato-musulmane bosniaque et sa confederation avec la 
Croatie, en tentant de creer un front anti-serbe dans les 
Balkans. Les resultats de cette cooperation ont maintenant 
porte leurs fruits dans F agression de la Croatie contre la 
Krajina. Le Ministre des affaires etrangeres de la Croatie 
lui-meme a confirme que les Etats-Unis avaient donne des 
conseils a la Croatie sur la facon d’executer F attaque 
massive contre la Krajina serbe et avaient tacitement ap- 
prouve cette operation. II ressort aussi clairement de Fagres¬ 
sion en cours que l'embargo sur les armes contre la Croatie 
a ete un leurre etant donne que depuis qu’il est en vigueur, 
celle-ci a regu les armes les plus perfectionnees et les plus 
modernes. 

II est particulierement inquietant et consternant de 
constater que le Conseil de securite et la communaute 
internationale n’ont pas condamne F agression brutale menee 
par la Croatie. Que devrait-il se passer pour que le Conseil 
de securite decide d’agir et de mettre fin a l’agression de 
sang-froid de la Croatie contre la Krajina et dissipe la 
menace enorme a la paix et a la securite dans la region qui 
risque de degenerer en une escalade effrenee aux conse¬ 
quences imprevisibles? 

Apres avoir deja mene sept attaques armees contre les 
zones de securite des Nations Unies depuis leur creation en 
1992, au mepris flagrant de toute l’operation des Nations 
Unies dans l'ex-Yougoslavie, la Croatie a decide de neutra¬ 
liser les zones de securite et F ensemble de la mission de 
maintien de la paix des Nations Unies. Qui plus est, la 
Croatie a totalement ignore les appels de la communaute 
internationale pour qu’elle renonce a Foption militaire et 
montre le respect qui s’impose envers les representants des 
Nations Unies. 

Cela peut-il continuer ainsi en toute impunite? 

La Republique federative de Yougoslavie exprime sa 
profonde inquietude devant la situation humanitaire drama- 
tique qu’a causee Fagression create contre la Krajina. De 
son cote, elle a pris d’urgence des mesures decisives. Par 
ailleurs, nous demandons au Conseil de securite d'engager 
tous les membres des Nations Unies et des organisations 
humanitaires internationales a fournir d’urgence une assis¬ 
tance pour soulager le sort tragique de plus de 200 000 
refugies serbes qui ont ete forces de fuir la Krajina. Les 
besoins les plus pressants sont les suivants : vivres, medi¬ 
caments, fournitures medicales, vetements, tentes, couver- 
tures et autres. 
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Nous esperons que la communaute internationale 
manifestera sa compassion et son interet a la population 
serbe de la Krajina qui connalt un destin tragique, et repon- 
dra de toute urgence a cette catastrophe humanitaire sans 
precedent, car le peuple serbe de la Krajina a pratiquement 
tout perdu et se trouve a bout de patience. 

Le Gouvernement de la Republique federative de 
Yougoslavie demande instamment au Conseil de securite de 
faire en sorte que la Croatie permette aux representants des 
Nations Unies et d’organisations humanitaires d'avoir acces 
aux territoires de la Krajina recemment occupes par les 
forces militaires creates afin qu’ils puissent mener une 
enquete objective et approfondie sur les crimes odieux 
commis contre les Serbes de la Krajina : massacres, 
tortures, tirs contre des colonnes de refugies, utilisation de 
soldats et de civils serbes, ainsi que des representants de 
l'ONU, en tant que boucliers humains, et enfin pillage sur 
une large echelle. 

Des le debut de la crise dans le territoire de l'ex- 
Yougoslavie, le Conseil de securite a dirige ses decisions et 
ses activites contre la Republique federative de Yougos¬ 
lavie, en lui imposant, sans aucune justification, les 
sanctions les plus completes, les plus severes et qui etaient 
sans aucun precedent dans Fhistoire des Nations Unies. II 
faut se demander quels criteres le Conseil de securite 
applique aujourd’hui, compte tenu de 1’agression ouverte de 
la Croatie contre la Krajina et des violations flagrantes du 
droit humanitaire. 

Meme sans les sanctions qui ont des effets catastro- 
phiques, la Republique federative de Yougoslavie pourrait 
difficilement supporter efficacement le fardeau ecrasant qu’a 
entraine le recent mouvement de dizaines de milliers de 
nouveaux refugies pour leur procurer un logement, des 
vivres, des medicaments et des vetements, d'autant que la 
plupart sont des enfants, des femmes, des personnes agees, 
blessees et malades. Voila une autre raison qui justifie notre 
demande legitime de lever d’urgence les sanctions contre la 
Republique federative de Yougoslavie, etant donne qu’elles 
entravent une solution politique globale a la crise de la 
Yougoslavie. 

Par ailleurs, le Conseil de securite, helas, ne s’efforce 
meme pas d’assurer l’application de ses propres decisions 
et resolutions concernant F embargo sur les armes contre la 
Croatie et la Bosnie-Herzegovine, la prevention du 
«nettoyage ethnique» et la poursuite en justice des criminels 
de guerre tant creates que musulmans bosniaques et creates 
bosniaques. 


Le Gouvernement de la Republique federative de 
Yougoslavie constate avec une vive indignation et beaucoup 
de tristesse que la communaute internationale n’a pas pris 
de mesures decisives pour arreter et desamorcer la politique 
odieuse de la Croatie contre les Serbes de la Krajina. Une 
semaine s’est ecoulee sans que le Conseil de securite 
prononce un seul mot de condamnation au sujet du bombar- 
dement massif des villes de la Krajina, de la destruction des 
reseaux de distribution d’eau, du pilonnage d’hopitaux et 
d’autres cibles civiles, du massacre premedite de civils 
innocents et de la perpetration de crimes de guerre contre 
eux. 

Une responsabilite particuliere retombe sur le Conseil 
de securite, dont le role principal, au titre du Chapitre VII 
de la Charte des Nations Unies, est de maintenir la paix et 
la securite, et de proteger les victimes de F agression. Le 
Conseil de securite, qui a deja reconnu que ces actes de la 
Croatie risquent d'entrainer une grave escalade du conflit, 
doit prendre des mesures concretes et resolues contre ces 
actes criminels et de genocide commis par la Croatie. 

La Republique federative de Yougoslavie est vivement 
de£ue de voir que le Conseil de securite n’a pas condamne 
energiquement Fagression create et les crimes commis, 
particulierement le «nettoyage ethnique» et les autres 
violations flagrantes des normes fondamentales du droit 
humanitaire international, des droits de l'homme et des 
principes du droit international en temps de guerre, compte 
tenu des crimes horribles que l’armee create a commis 
contre les civils et les prisonniers de guerre serbes. 

II est particulierement inquietant de voir que le Conseil 
n’a pas exige que les forces creates se replient sur les 
positions qu’elles occupaient avant Fagression du 4 aout 
1995 et que les appels lances pour F introduction de 
sanctions globales contre la Croatie aient ete ignores. Le 
projet de resolution que le Conseil se prepare a adopter 
constitue une reponse faible et totalement insuffisante a la 
situation dramatique qui se deroule en Krajina. Une fois de 
plus, le Conseil de securite n’a pas reussi a se defaire de ce 
prejuge constant qui consiste a traiter les peuples de l'ex- 
Yougoslavie de fa£on inegale. Le Conseil a accueilli avec 
plus d’indulgence le «nettoyage ethnique» le plus important 
qui ait ete pratique dans les territoires de l'ex-Yougoslavie 
et l’expulsion virtuelle des Serbes de Krajina que les atro- 
cites commises contre d’autres peuples. 

La Republique federative de Yougoslavie reaffirme son 
ferme engagement envers une solution politique et negociee 
de tous les problemes dans le territoire de l’ex-Yougoslavie 
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et, en particulier, ceux qui decoulent de 1’agression de la 
Croatie contre la Krajina. 

Esperant que 1'Europe et la communaute internationale 
dans son ensemble ne pourront pas accepter la creation 
brutale d’une Croatie ethniquement pure, fondee sur 
F expulsion de plus de 200 000 civils innocents, nous 
comptons sur une reponse immediate et effective du 
Conseil. A defaut de quoi, le Conseil de securite deviendra 
un complice dans la tragedie que connait tout un peuple qui 
a vecu dans ces territoires pendant des siecles, et il ne 
pourra pas eluder sa responsabilite face a toutes les conse¬ 
quences de 1’agression brutale menee par la Croatie. 

Le temps de prendre des mesures energiques afin de 
trouver une solution politique juste dans les territoires de 
Fex-Yougoslavie tire a sa fin. Chaque jour perdu est un jour 
qui presente de nouveaux defis qui rendent la situation plus 
complexe et plus dangereuse, et ce non seulement pour les 
pays de la region. Si le Conseil de securite souhaite sincere- 
ment eviter cela, il doit agir resolument et sur le champ, 
sans autre delai. 

Le President (interpretation de Vanglais) : Je crois 
comprendre que le Conseil est pret a voter sur le projet de 
resolution dont il est saisi. Si je n’entends pas d’objection, 
je vais mettre le projet de resolution aux voix. 

En 1’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Je vais d'abord donner la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire des declarations avant le vote. 

M. Gambari (Nigeria) (interpretation de Vanglais) : 
L’objectif de la communaute internationale et de son enga¬ 
gement sur les territoires de l’ex-Yougoslavie est de favo- 
riser la paix et de dissuader de nouveaux actes de guerre. 
Par consequent, le declenchement des hostilites et la vaste 
offensive militaire du Gouvernement croate, apres l’echec 
des recents entretiens de Geneve, sont regrettables. Le 
Conseil de securite a done condamne ces faits negatifs dans 
la declaration presidentielle du 4 aout 1995. 

Le debut de 1’ offensive militaire a eu des consequences 
negatives tres graves. La lettre du Secretaire general du 7 
aout 1995 et les reunions d’information constantes, voire 
presque quotidiennes, du Secretariat nous ont appris certains 
faits tres inquietants. Par exemple, il s’est avere que nos 
Casques bleus n’ont pas seulement ete attaques, mais qu'ils 
ont servi de boucliers humains et ont ete contraints de 
marcher devant l’avance de l’armee croate. L’Operation des 
Nations Unies pour le retablissement de la confiance en 


Croatie (ONURC) a deja perdu trois hommes. Mon gouver¬ 
nement voudrait saisir cette occasion pour adresser officiel- 
lement ses condoleances aux Gouvernements de la Republi- 
que tcheque et du Danemark qui ont perdu certains de leurs 
courageux jeunes hommes. 

De plus, nous sommes maintenant confrontes au 
cauchemar humanitaire de la guerre : plus de 100 000 
refugies et personnes deplacees qui ont besoin d'une assis¬ 
tance d’urgence. A cote de cela, nous avons des rapports 
confirmes faisant etat de bombardements a rartillerie de 
colonnes de refugies et d’objectifs civils. 

Le projet de resolution dont nous sommes saisis au 
sujet de la Croatie cherche a repondre a certaines de ces 
retombees de la vaste offensive militaire du Gouvernement 
croate et a pour but de contribuer a stabiliser la situation. 
Aussi le projet de resolution jouit-il de l’appui de ma 
delegation. Comme le dit le texte du projet de resolution, 
ma delegation regrette la rupture des pourparlers a Geneve, 
deplore la recente offensive militaire du Gouvernement 
croate et condamne les bombardements a Fartillerie 
d’objectifs civils. Mon gouvernement condamne sans re¬ 
serve les actes inacceptables des forces du Gouvernement 
croate contre le personnel de l’ONURC et la population 
civile, et nous voudrions rappeler au Gouvernement croate 
Fobligation qu'il a de garantir la securite et la protection du 
personnel des Nations Unies qui se trouve sur son territoire, 
de meme que les obligations qui lui incombent en vertu du 
droit international humanitaire. Nous avons souvent 
condamne avec force les Serbes de Bosnie pour de tels 
actes, qui nous paraissent plus reprehensibles encore venant 
de l’armee d’un Etat Membre des Nations Unies. Nous 
esperons que les enquetes et les procedures legales en cours 
visant a identifier et a punir les coupables aboutiront tres 
bientot. 

Pour ce qui est de la situation humanitaire, nous 
souscrivons pleinement a la demande adressee au Secretaire 
general au paragraphe 5 du projet de resolution d’evaluer 
d’urgence, en cooperation avec le Haut Commissariat des 
Nations Unies pour les refugies, le Comite international de 
la Croix-Rouge et le Haut Commissaire des Nations Unies 
aux droits de l’homme, la situation humanitaire et les 
besoins de la population civile, qu’il s’agisse de refugies ou 
de personnes deplacees internationalement. De plus, nous 
demandons aux autorites croates de se hater de ramener une 
situation normale dans toutes les zones sous leur controle, 
d’assurer le libre passage de ceux qui veulent partir et 
d'encourager le retour de ceux qui voudraient rentrer dans 
leurs foyers. 
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Comme le Conseil de securite l’a maintes et maintes 
fois souligne, il ne saurait y avoir de solution militaire au 
conflit en Croatie, ni du reste dans Fex-Yougoslavie. Ma 
delegation estime que tous les efforts doivent done etre 
faits, et meme intensifies, pour empecher que la guerre ne 
s’etende dans les Balkans. Nous engageons toutes les parties 
en cause et toutes les autres parties interessees a faire 
preuve de la plus grande retenue sur tous les fronts, et plus 
particulierement dans la region connue sous le nom de 
secteur est. De plus, nous demandons a toutes les parties de 
revenir a la table de negociation et de reprendre rapidement 
les pourparlers sous les auspices des Copresidents du 
Comite directeur de la Conference internationale sur Fex- 
Yougoslavie. 

Ma delegation estime qu’une solution pacifique du 
conflit en Croatie et en Bosnie reste possible et qu’elle 
presse plus encore aujourd'hui. Les perspectives d’un conflit 
plus etendu dans les Balkans ne sont pas ineluctables. Les 
evenements sur le teirain peuvent en fait offrir de nouvelles 
possibilities de reglement negocie dans les Balkans. Toute- 
fois, le temps presse et nous devons redoubler d’efforts si 
nous voulons tirer parti des faits recents sur le terrain et 
relancer, voire meme intensifier les negociations politiques. 

A ce propos, le Groupe de contact doit redoubler 
d’efforts et faire preuve d’une plus grande unite d’action 
face a toutes les parties, sans preference aucune. Nous 
devons proposer des solutions propres a favoriser une paix 
globale et durable qui garantisse la souverainete et l’inte- 
grite territoriale de tous les Etats de Fex-Yougoslavie, a 
Finterieur de leurs frontieres internationalement reconnues 
et sur la base de la reconnaissance mutuelle de tous les 
Etats successeurs. De plus, il convient d'encourager et de 
saluer tous les efforts et toutes les initiatives sinceres. Voila 
pourquoi nous estimons que la recente initiative du 
President Eltsine, de la Federation de Russie, et celles 
d’autres membres du Groupe de contact meritent tout notre 
appui. 

Enfin, nous saluons tous les personnels de l'ONURC 
et de la Force de protection des Nations Unies 
(FORPRONU), pour les services qu'ils ne cessent de rendre 
a la cause de la paix et les nobles taches dont ils s’acquit- 
tent dans des circonstances les plus difficiles et les plus 
exceptionnelles. 

M. Eitel (Allemagne) (interpretation de l ’anglais) : Le 
debat d'aujourd’hui sur la Croatie illustre le fait qu'une fois 
de plus la logique de l’affrontement et de la guerre a triom- 
phe dans Fex-Yougoslavie. En depit des efforts enormes et 
soutenus de la communaute internationale, la recherche d’un 


reglement negocie d’ensemble qui permettrait de ramener la 
paix et la coexistence pacifique dans Fex-Yougoslavie n’a 
pas produit les resultats souhaites. A la place, nous voyons 
les images de souffrances humaines, de maisons qui brulent 
et de dizaines de milliers de refugies sur les routes. C’est 
done avec un pro fond sentiment de deception qu’il nous 
faut bien constater une fois de plus que la mefiance mutuel¬ 
le, les tensions et la haine, qui ont conduit en 1991 a cette 
flambee de nationalisme excessif, continuent de hanter Fex- 
Yougoslavie. 

L’Allemagne deplore vivement la decision du Gouver- 
nement croate d’employer les moyens militaires pour 
reconquerir les territoires croates appeles precedemment 
secteur sud et secteur nord. Jusqu’a la derniere minute, le 
Chancelier Kohl et M. Kinkel, le Ministre des affaires 
etrangeres, ont demande instamment au Gouvernement 
croate de ne pas recourir a la force et d’epuiser tous les 
moyens du dialogue et des negociations a leur disposition 
pour obtenir une reintegration pacifique des territoires en 
question. 

Le prix de F offensive croate en vies et en souffrances 
humaines est eleve. La Croatie a assume une tres lourde 
responsabilite dont elle doit aujourd’hui supporter les 
consequences. L’une de ces consequences, c’est que la 
communaute internationale surveillera avec la plus grande 
attention le comportement croate a l’egard du traitement et 
des droits de l’homme de la population serbe et des 
refugies. 

Nous condamnons vigoureusement les bombardements 
a l'artillerie d’objectifs civils et les attaques des forces du 
Gouvernement croate contre le personnel des forces de 
maintien de la paix des Nations Unies, en particulier celles 
qui ont entraine la mort d’un membre danois et de deux 
membres tcheques de ces forces. Nous exprimons nos 
condoleances aux Gouvernements danois et tcheque et aux 
families des disparus. D’autres rapports font etat d’attaques 
et de sevices a l'encontre du personnel de l'Operation des 
Nations Unies pour le retablissement de la confiance en 
Croatie (ONURC) et de civils serbes. Nous attendons de la 
partie croate qu’elle examine ces allegations avec tout le 
serieux voulu et qu’elle traduise en justice les membres de 
ses forces armees dont les exactions ont ete prouvees. Nous 
nous felicitons des promesses qui viennent d'etre faites dans 
ce sens par le representant de la Croatie. 

L’Allemagne reste fermement attachee a la souverai¬ 
nete et a l’integrite territoriale de la Republique de Croatie. 
En reponse a ce que vient de dire le representant de la 
Republique federative de Yougoslavie (Serbie et Monte- 
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negro), je tiens a signaler que Finsurrection des regions de 
la Krajina habitees essentiellement par des Serbes et la mise 
en place du controle serbe sur une grande partie du territoire 
de la Croatie par des Serbes de Croatie, qui se sont produits 
en 1991 avec l’aide decisive de Fex-armee yougoslave, ne 
doivent pas etre oubliees. C’est la quelque chose qu’aucun 
pays n’aurait pu accepter. 

Tout en regrettant profondement la recente action 
croate, nous sommes disposes a reconnaitre que la patience 
de la Croatie a ete mise a rude epreuve a plusieurs reprises 
par Fintransigeance des dirigeants serbes de Croatie et par 
le grand nombre de violations du cessez-le-feu commises 
par des forces serbes de Croatie ainsi que par leur serie 
d’attaques au-dela des frontieres, en particulier dans la zone 
de Bihac. 

L’Allemagne estime qu’il y a a present trois priorites : 
d'abord, les besoins humanitaires d'urgence doivent etre 
pris en charge, et le plein respect des droits de l'homme 
doit etre assure; deuxiemement, la situation en Croatie et 
aux alentours doit etre stabilisee; et troisiemement, les 
parties en conflit doivent s’asseoir a la table de nego- 
ciations. 

Nous exhortons vivement toutes les parties a faire 
preuve du maximum de retenue dans le secteur est et aux 
alentours. Cet appel est egalement valable pour le Gouver- 
nement de Belgrade, considerant le siege et la chute de 
Vukovar. 

La Croatie doit faire en sorte que les droits de 
l’homme et les droits de minorite des Serbes des anciens 
secteur est et secteur nord soient pleinement respectes. Nous 
sommes vivement preoccupes par le sort des refugies serbes 
de Croatie. Nous considerons comme decisif le fait que la 
Croatie garantisse le droit de ces refugies au retour —je 
repete au retour — et que les autorites croates fassent tout 
ce qui est en leur pouvoir pour creer des conditions et une 
atmosphere favorisant un tel retour. 

Nous nous felicitons des engagements des leaders 
croates a cet egard, et auxquels le representant de la Croatie 
vient de faire allusion, aux termes de Faccord avec l’Opera- 
tion des Nations Unies pour le retablissement de la 
confiance en Croatie (ONURC) du 6 aout 1995, et 
demandons aux autorites croates de respecter strictement ces 
engagements. La Croatie doit creer une situation dans 
laquelle les Serbes de Croatie, y compris ceux qui actuel- 
lement fuient la Croatie, ont une perspective claire qu’ils 
pourront vivre en paix, en securite, dans la dignite, et sans 


discrimination dans leurpatrie. C’est ce que l'Europe attend 
de la Croatie. 

En depit du fait que plus de 400 000 refugies de l'ex- 
Yougoslavie sont sur son sol, FAllemagne reaffirme sa 
disponibilite a aider a F attenuation du drame humanitaire. 
Nous voudrions demander aux autres Etats, et en particulier 
a nos partenaires europeens, de faire de meme. 

L’Allemagne reaffirme son engagement aux efforts en 
vue d’un reglement politique. Nous demandons au Gouver- 
nement de la Croatie et aux dirigeants des Serbes de Croatie 
de cooperer pleinement avec les efforts internationaux en 
vue d’un tel reglement negocie. Le jour doit venir oil les 
Croates et les Serbes pourront a nouveau se serrer la main 
et vivre ensemble en paix. 

C’est avec cet espoir que nous voterons en faveur du 
projet de resolution. 

M. Qin Huasun (Chine) (interpretation du chinois ) : 
Recemment, la situation en Croatie s’est gravement dete- 
rioree, marquee par l’escalade rapide du conflit militaire et 
des attaques contre le personnel de maintien de la paix des 
Nations Unies, plongeant des civils innocents dans la misere 
et obligeant un grand nombre de refugies a quitter leur 
patrie. La situation humanitaire dans la region est extreme- 
ment sombre, et la delegation chinoise est vivement preoc- 
cupee par cette situation. 

La situation actuelle en ex-Yougoslavie, au lieu de se 
calmer, s’est aggravee et est devenue plus tendue, avec 
davantage de turbulences. Si le feu de la guerre s’etend, la 
situation deviendra incontrolable et ne pourra plus etre 
geree. Non seulement cela engendrera de grandes catas¬ 
trophes pour les gens de la region, mais cela posera aussi 
une grave menace a la paix et la stabilite en Europe et dans 
le monde. C’est pourquoi nous exhortons vivement les 
parties concernees, en prenant en consideration les interets 
a long terme de tous les groupes ethniques de la region, a 
renoncer immediatement a toute action militaire et a regler 
pacifiquement leurs conflits par le biais de negotiations. A 
present, il est imperatif que le probleme de F important 
exode de refugies et les autres graves problemes humani¬ 
taires soient regies. Dans le meme temps, nous demandons 
instamment a toutes les parties concernees d’assurer la 
securite du personnel de l'Operation des Nations Unies pour 
le retablissement de la confiance en Croatie (ONURC). 

Nous avons toujours soutenu que l’independance, la 
souverainete et l’integrite territoriale de tous les pays de 
l'ex-Yougoslavie devraient etre pleinement respectees et que 
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les pays de la region devraient se reconnaitre, vivre en 
amitie les uns avec les autres et oeuvrer ensemble pour faire 
avancer le processus d’un reglement politique global. Nous 
appuyons les efforts diplomatiques et politiques de la 
communaute internationale a cette fin. 

Le projet de resolution dont nous sommes saisis 
demande instamment aux parties en conflit d’arreter imme- 
diatement les hostilites et de reprendre les negociations dans 
les meilleurs delais et appelle a une solution urgente des 
problemes humanitaires, en particulier celui des refugies, 
afin de retablir la stabilite dans la region. II demande 
egalement aux parties d’assurer la securite et la liberte de 
mouvement du personnel de l’ONURC. La delegation 
chinoise votera done en faveur de ce projet de resolution. 

Je voudrais par ailleurs reaffirmer que la reserve de la 
delegation de la Chine sur les references dans le projet de 
resolution au Chapitre VII de la Charte et a la resolution 
816 (1993) demeure inchangee. 

M. Nkgowe (Botswana) (interpretation de l’anglais) : 
Le conflit dans l'ex-Yougoslavie ne se prete pas a des 
solutions faciles. Hier, la communaute internationale a 
connu une tragedie humaine de proportions epiques a 
Srebrenica et Zepa, en Republique de Bosnie-Herzegovine, 
lorsque les Serbes de Bosnie ont tire des milliers de civils 
innocents du confort de leurs foyers et les ont conduits vers 
l’inconnu. Aujourd’hui, une catastrophe similaire touche les 
Serbes de Krajina en Croatie, resultant d’une grande offen¬ 
sive militaire lancee par le Gouvernement de la Croatie 
contre la Krajina, en violation flagrante des resolutions du 
Conseil de securite. Dans les deux cas, 1’autorite des Na¬ 
tions Unies a ete entamee et defiee avec mepris. 

II n’y a pas que cela. Les forces croates ont en effet 
clairement montre leur manque de respect pour F autorite 
des Nations Unies en entrant dans les zones de separation 
et en s’engageant dans des attaques deliberees contre le 
personnel des Nations Unies. Selon certains rapports, les 
forces des Nations Unies, essayant de se proteger dans leurs 
abris, ont ete contraintes de les quitter et physiquement 
menacees et harcelees par les forces du Gouvernement 
croate. 

Le plus inacceptable de tout est que certains des 
membres des forces de maintien de la paix furent obliges de 
marcher en avant des colonnes militaires croates qui avan- 
gaient, pour servir de boucliers humains. II est done tout a 
fait indique que le projet de resolution dont nous sommes 
saisis condamne dans les termes les plus vifs les attaques 
contre le personnel de l’Operation des Nations Unies pour 


le retablissement de la confiance en Croatie (ONURC) par 
les forces croates, y compris celles qui ont entraine la mort 
d’un Danois et de deux Tcheques membres des forces de 
maintien de la paix. Ma delegation souhaite transmettre ses 
condoleances les plus attristees aux Gouvernements du 
Danemark et de la Republique tcheque, et a travers eux, a 
leurs families eprouvees. Nous demandons au Gouverne¬ 
ment de la Croatie de respecter le personnel des Nations 
Unies et d’assurer la securite de l'ONURC et sa liberte de 
mouvement pour accomplir son mandat conformement aux 
resolutions du Conseil. 

Nous comprenons parfaitement la frustration du Gou¬ 
vernement croate face a F occupation continue de son 
territoire, mais nous ne croyons pas qu’une solution mili¬ 
taire ait ete la meilleure reponse. Le recours a la force pour 
resoudre des differends est inacceptable pom toutes les 
delegations, et nous deplorons vivement F annexion par la 
force de la Krajina par les forces du Gouvernement croate. 
Dans sa declaration presidentielle du 3 aout 1995, le 
Conseil de securite a demande instamment aux parties de 
faire preuve de retenue et de donner une chance de reussir 
au processus politique engage par FAmbassadeur 
Stoltenberg, Copresident de la Conference internationale sur 
l'ex-Yougoslavie, d’autant plus que les propositions etaient 
acceptables pour les Serbes de Krajina en tant que base 
pour de futures negociations. II est malheureux que la 
Croatie non settlement ait refuse d’examiner tous les 
moyens politiques disponibles et d’ecouter les conseils de 
l'ONU, mais qu’elle ait lance une offensive militaire contre 
la Krajina, ce qui a eu des consequences tragiques pom la 
population serbe locale. 

Nous avons ete particulierement choques en prenant 
connaissance de rapports faisant etat de bombardements 
directs de cibles civiles avec des armes lourdes, et de 
nouveaux rapports nous ont appris que dans certains cas, 
des refugies en fuite ont ete intercepts et massacres de 
sang-froid. Environ 120 000 refugies ou plus auraient fui la 
Krajina, ce qui provoque une tragedie humanitaire d’une 
ampleur sans precedent. C’est pourquoi il n’est pas 
surprenant que cette tragedie ait ete decrite par les medias 
comme etant le cas le plus grave de «nettoyage ethnique» 
depths le debut de la guerre en ex-Yougoslavie. On signale 
egalement des incidents de pillage, de destruction generate 
de biens serbes; cela ne va sans doute pas encourager les 
Serbes croates a rester dans le pays, ou ay retourner s’ils 
ont deja fui. Cela n’augure pas bien non plus de l’avenir de 
la paix et de la stabilite en Croatie. Une paix imposee n’a 
aucune chance, car les Serbes croates chercheront a se 
venger, peut-etre pas aujourd’hui, ni demain ou Fannee 
prochaine, mais dans les generations a venir. C’est pourquoi 
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nous sommes opposes aux solutions militaires : elles ne 
contribuent pas a l’etablissement de la paix, mais tendent a 
hypothequer les generations futures en les condamnant a un 
avenir de haine et d’incertitude faisant apparaitre dans 
plusieurs annees les succes militaires d’aujourd’hui comme 
des victoires a la Pyrrhus. 

Nous demandons aux autorites de Zagreb de respecter 
les droits des civils et les droits de 1’homme de la popu¬ 
lation serbe locale, et de traiter tous les prisonniers de 
guerre conformement aux normes acceptees du droit inter¬ 
national qui regit les droits du personnel militaire dans les 
situations de conflit. Toutes les personnes d’origine serbe 
qui souhaitent partir devraient etre autorisees a le faire sans 
entrave. De meme, celles qui souhaitent rester ou revenir 
devraient etre autorisees a le faire dans des conditions de 
surete et sans discrimination ou harcelement fonde sur 
l'origine ethnique. 

Au cours de sa courte histoire s’etendant sur presque 
trois decennies, le Botswana a lutte et defendu le droit de 
tous les peuples a la liberte politique et a l’egalite humaine. 
Nous l’avons fait parce nous croyons naturellement en 
Fegalite de tous les etres humains et a F indivisibility de la 
liberte et de la justice. On ne repare pas une injustice par 
une autre injustice. Pour nous, le caractere sacre et le 
respect de la vie humaine sont valables pour tous les 
peuples quelles que soient leurs croyances, leur race ou leur 
origine ethnique. C’est pourquoi, tout en partageant pleine- 
ment la peine et les souffrances que connaissent les peuples 
tant de la Bosnie-Herzegovine que de la Croatie a cause des 
guerres qui font rage dans leur pays, nous avons en meme 
temps maintenu une position equilibree vis-a-vis des conflits 
dans ces pays. Nous nous sommes associes aux condamna- 
tions de toutes les violations du droit humanitaire internatio¬ 
nal perpetrees dans ces conflits sans chercher a savoir qui 
les a commis. 

Nous croyons que tous les Etats qui ont emerge de 
Fex-Yougoslavie contribueraient a la paix s’ils recon- 
naissaient le droit de chacun d'exister a l’interieur de 
frontieres sures en tant que nations souveraines. Nous 
pensons que la reconnaissance du droit d’exister de chaque 
republique permettrait d’eliminer les conditions d'insecurite 
actuelles qui regnent dans les Balkans, mais nous ne 
pouvons pas etre categoriques ici, parce que chaque Etat a 
le droit souverain, qu’il soit Membre des Nations Unies ou 
non, de decider de la conduite de ses relations exterieures. 
Nous ne pouvons que demander que l’on reconnaisse le 
droit de chaque Etat d’exister, ce dans l'interet de la stabi¬ 
lity dans la region, et nous ne pouvons qu’esperer que cela 
permettra de mettre fin a la malheureuse tragedie humaine 


qui se denude en ex-Yougoslavie. Mais nous ne pouvons 
rien faire de plus. 

Cela etant dit, ma delegation votera pour le projet de 
resolution dont nous sommes saisis. Nous croyons que le 
Conseil de securite envoie le bon message, a savoir que les 
civils ont le droit d’etre proteges dans n’importe quelle 
guerre, que ce soit une guerre degression ou une guerre 
menee pour defendre un territoire contre une agression. 

M. Sidorov (Federation de Russie) (interpretation du 
russe) : La Federation de Russie est tres preoccupee par la 
situation qui regne depuis quelques jours en Croatie et aux 
alentours. Des operations militaires a grande echelle menees 
par l'armee create pour s’emparer des secteurs nord et sud, 
ont du jour au lendemain annule tous les efforts de la 
communaute internationale, et surtout ceux du Conseil de 
securite, des pays du Groupe de contact et des mediateurs 
internationaux, M. Stoltenberg et M. Bildt, pour ce qui est 
de la recherche constante d’une solution politique. Les 
operations militaires de l’armee create ont pousse Fex- 
Yougoslavie a deux doigts d’une guerre majeure dans les 
Balkans, et cela a un moment ou des perspectives reelles de 
progres se manifestent a la table des negotiations. 

Nous sommes obliges de constater qu’a Zagreb, 
l’humeur est aujourd’hui a l'integration forcee des regions 
peuplees de Serbes, ce qui a malheureusement ete indirec- 
tement encourage par les capitales d’un certain nombre de 
grands pays. II s’agit d’une situation ou le principe d’un 
reglement equitable est sacrifie a la doctrine du fait 
accompli. Nous pensons que cette approche aura des conse¬ 
quences negatives a la fois pour le reglement de la crise 
yougoslave et, dans un sens plus large, pour le role qu’est 
appele a jouer l’ONU pour ce qui est du maintien et du 
retablissement de la paix et de la securite internationales. 
L’un des resultats de cette politique actuelle est l’exode 
massif de la population serbe de la Krajina, qui vivait dans 
cette region depuis des centaines d’annees. La situation des 
refugies ne peut etre qualifiee que de catastrophe humanitai¬ 
re. Nous sommes particulierement inquiets d’apprendre que 
les forces armees creates violent de fa£on flagrante les 
normes du droit humanitaire international, tirent sur les 
convois de refugies en territoire bosniaque, et utilisent des 
bombes-grappes. 

En attaquant la Krajina, la partie create non seulement 
a viole de nombreuses resolutions du Conseil de securite, 
mais elle a egalement commis toute une serie d’actes 
premedites contre les forces de l'ONU, qui ont entraine des 
pertes en vies humaines. II y a eu des cas ou des membres 
de l’Operation des Nations Unies pour le retablissement de 
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la confiance en Croatie (ONURC) ont ete utilises comme 
boucliers humains lors d'operations militaires, ce qu’a 
resolument condamne le Conseil de securite. 

La gravite de la situation actuelle exige 1'adoption de 
mesures urgentes. Nous avons done pris une part active a la 
preparation du projet de resolution dont le Conseil est saisi 
aujourd’hui, qui contient un certain nombre de dispositions 
visant a empecher une nouvelle deterioration de la situation. 
Nous attachons une importance speciale au fait que le projet 
de resolution exige que le Gouvernement de la Republique 
de Croatie mette fin immediatement a toutes actions militai¬ 
res et que soient pleinement appliquees toutes les resolu¬ 
tions pertinentes du Conseil, y compris la resolution 994 
(1995), et qu'il respecte pleinement les droits de la popula¬ 
tion serbe. 

Les menaces d'utiliser des moyens militaires en Slavo¬ 
nic orientale soulignent Furgence de l’appel adresse par le 
Conseil de securite aux pays de la region, notamment au 
Gouvernement croate, auquel il demande de faire preuve 
d’un maximum de retenue. 

Les organisations humanitaires internationales doivent 
avoir libre acces aux regions appropriees ainsi qu’au 
personnel militaire serbe detenu par les forces du Gouver¬ 
nement croate. Ceux qui commettent des violations du droit 
international humanitaire devraient en etre tenus individuel- 
lement responsables. 

Tout aussi importante est la demande du Conseil de 
securite que la Croatie respecte le statut du personnel des 
Nations Unies, s’abstienne de toute attaque contre ses 
membres et traduise en justice les responsables de toute 
attaque de ce genre. 

Le projet de resolution prend note avec preoccupation 
des informations faisant etat de violations de la resolution 
713 (1991). Nous nous fondons pour cela sur une base tres 
solide. Les evenements tragiques qui ont eu lieu en Croatie 
ont confirme une fois de plus que le fait que les violations 
de F embargo sur les armes restant impunies incitent les 
parties au conflit a essayer de regler les problemes non pas 
autour de la table de negociation, mais par la force des 
armes. A cet egard, il devient de plus en plus evident qu’il 
faut prendre des mesures additionnelles pour assurer un 
respect effectif de la resolution 713 (1991) du Conseil de 
securite. 

Une autre conclusion evidente est la necessite de 
poursuivre les operations de maintien de la paix des Nations 
Unies en Croatie afin d’eviter une catastrophe humanitaire 


totale et de veiller a ce que les activites des autorites croates 
a l’egard de la population serbe qui se trouve sous son 
controle fassent l’objet d’une surveillance internationale 
objective. A cet egard, toute violation du droit international 
humanitaire, quelle que soit son origine, exige F adoption de 
mesures efficaces et impartiales, y compris de la part le 
Conseil de securite. 

La situation en Croatie doit continuer d’etre suivie de 
tres pres par le Conseil de securite, qui, comme le signale 
le projet de resolution, se declare pret a envisager d’autres 
mesures afin que toutes les dispositions du projet de reso¬ 
lution soient appliquees. De telles mesures peuvent etre 
prises par le Conseil de securite et il faut le rappeler a ceux 
qui pensent que les decisions du Conseil ne sont pas 
contraignantes pour eux. 

Nous sommes d'avis que ce que nous pouvons 
accomplir de plus important pour l’instant, e’est de 
reprendre le processus de negociation. Comprenant qu’il est 
necessaire de contrecarrer la logique de la violence par une 
action rapide et decisive, la Russie a pris une initiative 
destinee a regler le conflit en proposant une reunion des 
dirigeants serbe et croate, M. Milosevic et M. Tudjman, 
respectivement, a Moscou. Malheureusement, nous devons 
noter qu’en Croatie, la reaction, qui avait initialement ete 
positive, a change, et il s’est avere que l’on n’etait pas pret 
la-bas a entamer un dialogue pacifique direct. Mais nous 
sommes convaincus que la necessite d’une paix durable, 
tenant compte egalement des interets du peuple croate, 
amenera rapidement les dirigeants de Zagreb a la table des 
negotiations, et la proposition russe est toujours valable. 

A la suite du dialogue qui a eu lieu le 10 aout entre le 
President de la Federation de Russie, Boris Eltsine, et le 
President Milosevic a Moscou, Belgrade a confirme son 
attachement a un reglement politique de toute la crise 
yougoslave et a une solution au probleme de la Bosnie sur 
la base du plan de paix et la cessation generate de toutes les 
operations militaires. La politique constructive de Belgrade 
exige a notre avis une reaction appropriee de la commu- 
naute internationale. 

Enfin, nous devons prendre la decision de liberer la 
Yougoslavie du fardeau des sanctions. Cela ouvrirait la voie 
a un processus de reconnaissance mutuelle des Etats situes 
sur le territoire de l’ex-Yougoslavie. 

Compte tenu de la situation actuelle, le President russe 
a propose que l’on prenne les dispositions suivantes : 


15 



Conseil de securite 
Cinquantieme annee 


3563e seance 
10 aout 1995 


— Adopter d’urgence des mesures propres a empecher 
une catastrophe humanitaire et a assurer a tous les 
refugies un retour sans obstacle a leurs foyers, en 
garantissant leur securite. 11 faut assurer le libre acces 
a F assistance humanitaire. II faut accorder a l'Organi- 
sation de la securite et de la cooperation en Europe et 
a d’autres organisations internationales Faeces requis 
pour surveiller le respect des droits de toute la popu¬ 
lation de la Croatie, conformement aux normes du 
droit international. Ces exigences s’appliquent bien 
entendu egalement a toutes les autres regions du 
territoire de Fex-Yougoslavie qui sont devenues des 
champs de bataille; 

— Garantir la securite du personnel des forces de la paix 
des Nations Unies, car e’est la un imperatif; 

— Faire cesser les hostilites sur tout le territoire de la 
Yougoslavie, faute de quoi aucun reglement politique 
ne pourra etre realise; 

— Mettre un terme aux retards dans F application du plan 
de paix propose par la communaute internationale, qui 
represente une alternative valable a Fescalade de la 
violence en Bosnie. 

Dans ce but, le President russe a renouvele sa propo¬ 
sition d’organiser une rencontre entre les chefs des 
principaux Etats, avec la participation des parties au conflit, 
les dirigeants de la Republique federative de Yougoslavie, 
de la Croatie et de la Bosnie-Herzegovine. Une etape 
importante des preparatifs d’une telle rencontre pourrait etre 
un dialogue direct entre les trois dirigeants, M. Milosevic, 
M. Tudjman et M. Izetbegovic. La Russie est egalement 
prete a organiser un tel dialogue. 

Les hostilites sur le territoire de Fex-Yougoslavie, 
qu’il s’agisse de la Croatie ou de la Bosnie, ne peuvent 
connaitre de reglement militaire ni etre reglees par la force. 
Nous sommes convaincus que non seulement il est encore 
possible de les resoudre de facon pacifique, mais aussi qu’il 
n’y a pas d’autre moyen. La Russie a la ferme intention 
d'encourager un tel reglement. 

M. AI-Khussaiby (Oman) ( interpretation de Van¬ 
glais) : L’Oman reitere son attachement a la souverainete, 
a l’integrite territoriale et a l'independance politique de tous 
les Etats de la region en question, y compris de la Repu¬ 
blique de Croatie. Decoulant de cet engagement, nous avons 
appuye tous les efforts destines a garantir les droits de tous 
les citoyens de la Croatie, y compris la population serbe 


vivant dans la region de la Krajina, dans l’integrite territo¬ 
riale de la Republique de Croatie. 

Par ailleurs, nous comprenons le sentiment de 
frustration des autorites croates lorsqu’il s’agit de la 
question des Serbes de Krajina, qui depths quatre ans 
mettent a Fepreuve la patience de la communaute interna¬ 
tionale. Leur engagement dans les combats a l'interieur de 
la Republique de Bosnie-Herzegovine, les violations des 
frontieres internationales et les attaques qu’ils ont lancees 
contre la zone de securite de Bihac ont finalement donne 
lieu aux evenements les plus recents. 

Tout en demandant a toutes les parties de s’abstenir de 
tout combat et de faire preuve d’un maximum de retenue 
pour ne pas provoquer une escalade de la guerre, nous 
soulignons egalement qu’il est necessaire que le Gouver- 
nement croate respecte strictement les dispositions de 
Faccord qu’il a signe avec les Forces de paix des Nations 
Unies, le 6 aout 1995, concernant la situation humanitaire 
dans certaines regions du pays, pour permettre Faeces a ces 
regions a toutes les organisations humanitaires et pour creer 
des conditions propices au retour volontaire des personnes 
qui ont quitte leurs foyers. 

Tout acte contre les civils et le personnel des Nations 
Unies sera inacceptable. Ma delegation voudrait ici 
s’associer aux autres orateurs pour adresser de tres sinceres 
condoleances au Gouvernement de la Republique tcheque et 
aux autorites danoises a la suite du deces de leurs 
courageux soldats. 

II n’y aura jamais de solution pacifique par le recours 
a la force. Ma delegation appuie tous les efforts destines a 
instaurer une paix longue et durable dans cette region. A 
notre avis, le Conseil de securite et la communaute interna¬ 
tionale rendront un grand service a cette region dechiree par 
la guerre si nous parvenons a obtenir la reconnaissance 
mutuelle de tous les Etats de la region. 

Enfin, appuyant le desir de l’ecrasante majorite des 
membres du Conseil de securite de voir adopter rapidement 
le projet de resolution dont nous sommes saisis, ma dele¬ 
gation votera pour lui. 

Le President ( interpretation de Vanglais) : le vais 
maintenant mettre aux voix le projet de resolution contenu 
dans le document S/1995/676. 

II est procede au vote a main levee. 

Votent pour : 
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Allemagne, Argentine, Botswana, Chine, Etats-Unis 

d’Amerique, Federation de Russie, France, Honduras, 

Indonesie, Italie, Nigeria, Oman, Republique tcheque, 

Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du 

Not'd, Rwanda. 

Le President (interpretation de Vanglais) : Fe resultat 
du vote est le suivant : 15 voix pour. Fe projet de resolution 
a ete adopte a l’unanimite en tant que resolution 1009 
(1995). 

Je vais maintenant donner la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration apres le vote. 

M. Ladsous (France) : F’ offensive de grande ampleur 
lancee le 4 aout dernier par le Gouvernement de la Repu¬ 
blique de Croatie dans les Krajinas a ete condamnee par la 
France dans des termes non equivoques. Si le secteur not'd 
et le secteur sud ou s’est deployee cette offensive font bien 
partie du territoire de la Republique create, les populations 
serbes de ces regions y ont des droits, des droits qui ont ete 
reconnus par la communaute internationale et qui interdisent 
qu’une telle operation militaire puisse etre regardee comme 
legitime. Fa reconnaissance de la Croatie par les Etats de 
FUnion europeenne, je le rappelle, a ete expressement 
subordonnee a la reconnaissance, par cet Etat, des droits de 
la minorite serbe. 

Fes resolutions du Conseil de securite font obligation 
aux autorites creates d'avoir recours a la negociation pour 
obtenir la reintegration dans le sein de la Republique des 
territoires en cause. En mettant fin aux discussions entamees 
a Geneve avec la partie serbe de Croatie et en choisissant 
deliberement F option militaire pour retablir leur autorite 
dans ces secteurs, les autorites de Zagreb ont pris une 
decision rigoureusement inacceptable et contraire a leurs 
obligations internationales. 

F’Union europeenne s’est clairement prononcee dans 
ce sens. Fa resolution que notre Conseil vient d’adopter le 
redit egalement de facon tout a fait explicite et exige que 
toutes les resolutions du Conseil, y compris la resolution 
994 (1995), soient appliquees integralement. 

Fa France est pleinement solidaire de cette exigence. 
Fe Gouvernement create doit cesser immediatement toute 
activite militaire dans les secteurs des Krajinas et il doit 
s’abstenir de toute action militaire en Slavonic orientale. 
Mais ses obligations ne s’arretent pas la. II doit egalement 
revenir a la table des negotiations et s’efforcer, de bonne 
foi, de parvenir avec la partie serbe de Croatie a un accord 
qui garantisse les droits de toutes les communautes. A 


defaut d’un tel reglement negocie, aucune solution viable ne 
pourra etre consideree comme acquise. 

Fa resolution que nous venons d’adopter nous parait 
opportune a trois autres titres. 

En premier lieu, elle met F accent de maniere particu- 
liere sur le respect des droits des populations civiles. Fe 
nombre tres eleve de personnes qui ont fui le sol create 
pour se diriger vers d’autres zones de Bosnie-Herzegovine 
ou de la Republique federative de Yougoslavie montre 
suffisamment Fimportance du traumatisme humanitaire qu’a 
occasionne Foffensive gouvernementale create. Fes popu¬ 
lations serbes doivent etre libres de leurs deplacements et 
elles doivent en particulier, pour celles qui ont fui, pouvoir 
revenir, dans des conditions de securite satisfaisantes, dans 
leur region d’origine. Un controle des organisations huma- 
nitaires sur le respect de ces droits nous parait essentiel, de 
meme qu’un acces des representants de la Croix-Rouge aux 
soldats des forces serbes qui ont ete faits prisonniers. Fe 
texte adopte souligne ces points. 

En deuxieme lieu, la resolution contient une condam- 
nation tres vigoureuse de la conduite des forces gouverne- 
mentales creates vis-a-vis des forces des Nations Unies. A 
F occasion des evenements de la fin de la semaine passee, 
les personnels charges du maintien de la paix ont ete l'objet 
d’attaques qui ont occasionne la mort de certains d’entre 
eux et, a cet egard, les condoleances de mon gouvernement 
vont au Gouvernement de la Republique tcheque et a celui 
du Danemark. Certains agissements particulierement repre- 
hensibles, comme le fait de forcer des Casques bleus a se 
porter en avant des forces participant a une offensive, ont 
ete constates. Fes responsables de pareilles violations du 
droit de la guerre devront etre juges. 

Je dois signaler a cet egard que ma delegation est tres 
preoccupee par les obstacles persistants qui sont mis a la 
liberte de circulation de la force de reaction rapide. Une 
unite d'artillerie frai^aise continue actuellement d’etre 
victime de telles entraves, qui n'ont aucune justification et 
qui sont totalement inacceptables, car elles empechent le 
deployment effectif de la force de reaction rapide, qui est 
une composante essentielle du dispositif des Nations Unies 
dans la region. 

Enfin, la resolution que nous venons de voter met tres 
clairement en garde contre toute poursuite des hostilites en 
direction du secteur est, car ceci aboutirait a franchir un 
degre supplementaire dans F escalade et dans le risque de 
generalisation du conflit. 
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Le Gouvernement create a choisi de ne pas tenir 
compte des avertissements reiteres que le Conseil de secu¬ 
rite lui avait adresses. Notre resolution lui signifie que la 
communaute internationale et notre Conseil ne le tiennent 
pas quitte de ce choix. 

M. Fulci (Italie) (interpretation de Vanglais) : L’ltalie 
a vote pom la resolution que le Conseil de securite vient 
d'adopter a l’unanimite. Nous avons participe a l’elabo- 
ration initiale du texte de la resolution, car nous etions 
fermement convaincus qu’elle etait necessaire de toute 
urgence. La resolution se concentre sur la situation humani- 
taire en Croatie, a la suite de l’offensive des forces creates 
dans la Krajina. C’est une situation qui nous preoccupe 
profondement, en raison notamment des informations 
recentes faisant etat des attaques deliberees menees contre 
des groupes de refugies qui quittent le pays et des violations 
dont ils ont ete victimes. Cette nouvelle maree de 150 000 
refugies et personnes deplacees constitue un nouvel acte de 
la longue tragedie humaine qui se deroule dans l'ex- 
Yougoslavie. Cette situation ne saurait etre meconnue par 
le Conseil de securite. Voila pourquoi la presente resolution 
est a la fois necessaire et opportune. Elle envoie un message 
clair et sans equivoque aux parties et, en particulier, au 
Gouvernement de Zagreb. Qui plus est, la resolution est 
adoptee alors que nous constatons des signes alarmants de 
tension accrue dans le secteur est, ou une nouvelle escalade 
du conflit risque d'entrainer des hostilites nouvelles et a une 
echelle sans precedent. 

Nous ne devrions pas oublier que Foffensive create a 
suivi la rupture des pourparlers de paix a Geneve, tenus 
sous les auspices de M. Stoltenberg. Cette situation est 
particulierement regrettable, et elle est profondement deplo- 
ree dans la resolution que nous venons d'adopter, car une 
percee semblait etre a notre portee, ce qui, a notre avis, 
justifiait de nouveaux efforts de negociation au lieu de la 
solution militaire choisie par le Gouvernement create. 

Voila pourquoi nous nous felicitons du fait que, dans 
la resolution adoptee aujourd’hui, le Conseil reitere son 
appel en faveur d'un reglement negocie qui garantisse les 
droits de toutes les communautes et engage instamment le 
Gouvernement de la Republique de Croatie a reprendre les 
pourparlers de paix. Je souhaite insister sur F expression 
«reglement negocie». 

Le fait que l’entite d'Etat, au style propre, des Serbes 
de Krajina a pratiquement disparu ne veut absolument pas 
dire que le probleme des residents serbes en Croatie — qui 
y vivent depuis des siecles — devrait etre regie par une 
initiative unilateral du Gouvernement create. Les deux 


parties devraient rechercher une solution viable, par la 
negociation et sous les auspices de la Conference internatio¬ 
nale surl’ex-Yougoslavie. Monsieur le President, permettez- 
moi de rappeler brievement que mon pays avait obtenu un 
accord negocie avec la principale minorite linguistique 
vivant en Italie. Nous avions pu le faire par le biais de 
patientes negociations, et nous esperons vivement que c’est 
cette meme voie pacifique qui sera suivie par le Gouverne¬ 
ment create et par la communaute serbe locale. 

Un autre aspect important auquel la resolution que 
nous avons adoptee aujourd’hui fait allusion est le respect 
de la securite et de la dignite du personnel des Nations 
Unies, dont on ne saurait trop louer le courage et la gene- 
rosite dans l’accomplissement de ses taches. Une fois de 
plus nous avons ete les temoins de la mort de trois Casques 
bleus — un danois et deux tcheques. Aux families de ces 
derniers, j’exprime a nouveau les plus sinceres condoleances 
du Gouvernement et du peuple italiens. Une fois de plus, 
des soldats de la paix des Nations Unies ont ete en butte a 
des humiliations et a des harcelements intolerables. On s’est 
par exemple servi d’eux comme de boucliers humains face 
a des forces qui les attaquaient. C’est pourquoi nous nous 
felicitons que la resolution condamne energiquement ces 
attaques et ces harcelements, qu’elle demande au Gouverne¬ 
ment create de s’abstenir de tels actes a l’avenir et de 
traduire en justice les responsables d’attaques et de harcele- 
ment. Nous avons pris note des assurances formelles don- 
nees a cet egard au Conseil il y a quelques minutes par 
l'Ambassadeur de Croatie. 

L’une des raisons pour lesquelles mon gouvernement 
a vigoureusement condamne Foffensive create, c’est le 
risque grave d’une nouvelle escalade et de la generalisation 
du conflit dans l’ensemble de l’ex-Yougoslavie. Les recents 
rapports faisant etat de sevices contre les communautes 
musulmanes et creates restantes dans la region de Banja 
Luka par les Serbes de Krajina en fuite montrent les tristes 
repercussions que peut avoir un nouveau flot de refugies sur 
la situation ethnique extremement sensible en Bosnie occi- 
dentale. Ils confirment la relation de plus en plus etroite qui 
existe entre le cas de la Croatie et celui de la Bosnie : toute 
escalade du conflit dans Fun de ces pays deborde inevita- 
blement dans F autre, creant de nouvelles tragedies humaines 
et ne faisant qu’ajouter de l’huile sur le feu. 

Le Gouvernement et le peuple italiens sont particu¬ 
lierement sensibles a cette nouvelle situation d’urgence 
humanitaire qui se deroule si pres de notre territoire. Nous 
avons fourni au Haut Commissariat des Nations Unies pour 
les refugies — dont nous apprecions tous au plus haut point 
les efforts — des quantites importantes de biens et de 
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materiel pour 1’assistance initiale aux refugies et aux 
personnes deplacees. En ce qui concerne les aspects poli- 
tiques de cette nouvelle crise, notre Ministre des affaires 
etrangeres, Mme Agnelli, a rapidement contacte les autorites 
de Zagreb, de Sarajevo et de Belgrade pour leur demander 
a toutes de faire preuve de la plus grande retenue afin 
d’empecher une conflagration generate dans la region de 
l'ex-Yougoslavie, mais aussi et avant tout de rechercher 
activement un reglement global et negocie. Nous restons 
fermement convaincus que toute offensive militaire ne peut 
avoir pour resultat que d'ajouter a la deja trop longue 
chaine de souffrances humaines, d’exacerber les haines et 
les divisions entre les peuples qui vivent dans la region, et 
de rendre de plus en plus difficile a obtenir une solution 
globale. 

Pour cone lure, F offensive croate a cree une situation 
entierement nouvelle dans la region. Point n’est besoin de 
dire que le mandat de FOperation des Nations Unies pour 
le retablissement de la confiance en Croatie (ONURC) 
devra s’adapter a cette nouvelle situation. Mais nous 
persistons a croire que la presence des Nations Unies en 
Croatie doit etre maintenue, car elle represente une garantie 
indispensable du respect des droits de l'homme de la popu¬ 
lation serbe en cette difficile periode de transition dont nous 
esperons une fois de plus qu’elle debouchera sur un regle¬ 
ment pacifique. Nous attendons done avec interet le pro¬ 
chain rapport du Secretaire general sur la Croatie ainsi que 
ses recommandations pour l’avenir de l'ONURC. Nous 
esperons qu’ils seront soumis a F attention du Conseil des 
que possible afin de contribuer a mettre un terme a cette 
difficile periode d’incertitude et de desordre. 

M. Kovanda (Republique tcheque) (interpretation de 
Vanglais) : C’est la premiere fois que ma delegation prend 
la parole ce mois-ci. Aussi, Monsieur le President, 
permettez-moi tout d'abord de vous feliciter de votre acces¬ 
sion a la presidence du Conseil de securite et de remercier 
FAmbassadeur Martinez Blanco pour le travail que lui- 
meme et sa delegation ont fait le mois dernier. 

Le Gouvernement de Croatie se proposait depuis 
longtemps de reintegrer des parties de son territoire 
souverain qui etaient sous le controle des autorites serbes de 
Croatie secessionnistes. C’etait le droit souverain de la 
Croatie, et on ne peut guere lui reprocher d’avoir pris des 
mesures a cet effet. Cependant, ce qui parait des plus 
deplorables a mon gouvernement, c’est que les autorites 
croates ont decide de le faire par des moyens militaires en 
un moment ou tous les moyens diplomatiques n’avaient pas 
ete completement epuises. Mon gouvernement a toujours 
estime qu’une solution politique etait preferable, et nous ne 


sommes toujours pas convaincus que cette solution etait 
impossible. 

L’une des consequences de la prise de Knin et des 
anciens secteurs sud et nord c’est une vague de refugies 
sans parallele dans la guerre a ce jour, une guerre qui a deja 
vu les mouvements de populations les plus dramatiques 
qu’ait connus F Europe depuis la fin de la deuxieme guerre 
mondiale. 

Cette vague de refugies equivaut a un nettoyage 
ethnique de vastes etendues de la Croatie. Que les refugies 
serbes partent ou non de leur plein gre importe peu, et nous 
accueillons avec scepticisme les observations des Croates 
selon lesquelles la propagande serbe est seule responsable 
de cet exode et les affirmations selon lesquelles les Serbes 
sont les bienvenus dans une Croatie d’apres Krajina. 

Bien sur, les autorites croates ne retiendront personne 
par la force. Mais elles ont egalement la tres lourde respon- 
sabilite de garantir la dignite elementaire des refugies et de 
proteger leurs droits de l’homme sans condition. Bombarder 
les colonnes de refugies n’est pas la meilleure fa£on de 
manifester son respect pour ces droits. Les autorites croates 
ont aussi de lourdes responsabilites a l'egard des Serbes 
ethniques qui decident de rester et de ceux qui pourraient 
decider de rentrer. En fait, mon gouvernement les incite a 
creer dans les territoires nouvellement reintegres des condi¬ 
tions qui permettront non seulement d’enrayer l’exode des 
refugies, mais aussi de faciliter et d'encourager le retour des 
refugies. 

Les autorites croates ont decide de lancer leur offen¬ 
sive militaire litteralement par-dessus la tete du personnel de 
FOperation des Nations Unies pour le retablissement de la 
confiance en Croatie (ONURC). Certains, dont deux de mes 
compatriotes, y ont perdu la vie. D’autres ont fait l’objet de 
graves abus. Meme aujourd’hui, l’ONURC et les autres 
personnels des Nations Unies n'ont pas la liberte de mouve- 
ment dont ils ont grand besoin pour remplir leurs obliga¬ 
tions. Nous deplorons les abus auxquels certains comman¬ 
dants croates ont expose le personnel de l’ONURC et nous 
exigeons que des mesures appropriates soient prises a leur 
encontre. Nous demandons une pleine liberte de mouvement 
du personnel des Nations Unies. Mais tout en pleurant ses 
morts, la Republique tcheque est decidee a continuer a 
assumer ses responsabilites internationales en contribuant a 
l'ONURC. 

Permettez-moi, Monsieur le President, a ce point et du 
fond du coeur, de remercier, au nom de mon gouvernement, 
tous ceux qui nous ont adresse leurs condoleances ici ou 
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lors des consultations officieuses, et nous adressons nous 
aussi nos condoleances au Gouvernement du Royaume du 
Danemark. 

La situation de l’ONURC a change de maniere radi- 
cale, et nous attendons avec impatience les recomman- 
dations du Secretaire general sur la meilleure I'acon de 
modifier son mandat. Nous pensons qu’il sera necessaire de 
renforcer la presence des Nations Unies en Croatie orien- 
tale, dans la region qui touche la Republique federative de 
Yougoslavie. Nous mettons vivement en garde les autorites 
croates contre l'idee de chercher une solution militaire dans 
cette region, car a notre avis, cette tentative pourrait susciter 
une guerre a grande echelle impliquant beaucoup plus de 
forces militaires, de territoires et de populations civiles 
qu’avant, une guerre qui eclipserait tout ce que les Etats 
slaves du Sud ont connu jusque-la. Dans ce contexte, nous 
apprecions F attitude responsable des Etats de la region 
adoptee jusqu'a present et nous demandons a toutes les 
parties de chercher une solution a la question de la Slavonic 
orientale par des moyens pacifiques. 

Pour conclure, il nous faut reconnaitre qu’en tant que 
resultat secondaire de Faction militaire create, le siege de 
Bihac a pris fin. C’est un resultat important a plusieurs 
egards. Son importance du point de vue humanitaire 
deviendra particulierement visible lorsque nous comparons 
le sort des hommes de Bihac a ceux de Srebrenica, que 
nous examinerons lors de notre prochaine seance. 

Le President (interpretation de 1’anglais) : Je remercie 
le representant de la Republique tcheque pour les paroles 
aimables qu’il m’a adressees. 

Sir John Weston (Royaume-Uni) (interpretation de 
l’anglais) : Pendant plus de trois ans, la communaute 
internationale a oeuvre afin d’assurer un reglement negocie 
du conflit en Croatie et d'obtenir la reconciliation d’un pays 
divise. De nombreux efforts de mediateurs internationaux 
sont restes sans resultat, cela etant du pom une large part au 
refus obstine des autorites locales serbes de Croatie de 
reconnaitre que leur avenir se trouve dans le cadre de la 
Republique de Croatie. 

Le Gouvernement britannique est pleinement conscient 
de la profonde frustration du Gouvernement create face a 
cette intransigeance. Nous avons affirme a plusieurs reprises 
notre attachement a la souverainete et Fintegrite territoriale 
de la Croatie, et nous avons cherche a obtenir un reglement 
negocie preservant cette integrite territoriale. Mais cette 
deception ne justifie pas un recours a Faction militaire pour 
imposer un reglement. En outre, la decision qui a ete prise 


de choisir Foption militaire, decision qui a ete condamnee 
par le Gouvernement britannique, est intervenue a un 
moment ou il etait clair que les possibilites de nouvelles 
negotiations politiques n’avaient pas ete epuisees. Cela a 
implique inevitablement des pertes en vies humaines — y 
compris des soldats de la paix des Nations Unies — et 
l’exode de Serbes de Croatie de leurs foyers. Nous ne 
sommes pas non plus disposes a tolerer ce qui a ete appele 
le «nettoyage ethnique» de facto. Nous regrettons vivement 
que ces actes des Croates aient inevitablement remis en 
question les relations futures de la Croatie avec le reste de 
F Europe. 

Les priorites immediates consistent aujourd’hui : a 
mettre fin aux combats; a fournir des secours humanitaires 
au tres grand nombre de personnes deplacees, que certains 
estiment a bien plus de 100 000 personnes; a empecher la 
reprise des combats dans la Slavonic orientale et les risques 
resultant d’une escalade du conflit. Il s’agit egalement de 
veiller a ce que la securite et les droits des membres de la 
communaute serbe qui souhaitent rester en Croatie soient 
garantis. Puis nous nous tournons vers tous les interesses 
pour qu’ils reprennent le dialogue sur un reglement negocie, 
qui demeure la seule voie d’assurer la stabilite a long terme. 
Nous demandons a tous les interesses de faire preuve de la 
plus grande retenue. 

Nous nous adressons en particulier au Gouvernement 
create pour qu’il respecte pleinement les droits civils des 
minorites dans son pays et encourage activement les 
conditions qui aideront a persuader les Serbes ayant fui 
qu’ils peuvent effectivement retourner en toute securite et 
qu’ils seront traites equitablement par les autorites croates 
locales. Si le Gouvernement create entend dementir les 
accusations de «nettoyage ethnique» de facto, il doit 
montrer, par des actes et non simplement par des mots, 
qu’il est dispose a s’acquitter de ses obligations, y compris 
celles qui decoulent de sa Constitution, en ce qui concerne 
les droits civils. Pour cela, il faudra un engagement soutenu 
et a tous les niveaux. L’acces a la region d’observateurs 
internationaux est un premier pas essentiel pour contribuer 
a retablir cette confiance. Le Gouvernement britannique est 
reconnaissant a M. Akashi pour ses efforts inlassables a cet 
eg aid. 

En tant que pays fournisseur de contingents aux forces 
de la paix des Nations Unies en ex-Yougoslavie, le Gouver¬ 
nement britannique s’est egalement joint a ceux qui ont 
vigoureusement condamne les attaques contre les membres 
des forces de maintien de la paix des Nations Unies et la 
tacon dont ils etaient traites, ceux-ci etant presents en 
Republique de Croatie a la demande de son gouvernement. 
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Nos condoleances s’adressent aux Gouvernements danois et 
tcheque, et aux families des soldats qui ont ete tues a la 
suite des actions menees par les forces armees creates. Le 
Conseil attend du Gouvernement create qu’il punisse tous 
les responsables sans delai, et nous attendons du Secretaire 
general qu’il soit rapidement en mesure de confirmer que la 
situation est maitrisee. Entre-temps, l’avenir en Republique 
de Croatie de l'Operation des Nations Unies pour le reta- 
blissement de la confiance en Croatie (ONURC) devra etre 
examinee avec soin, et nous attendons nous aussi les recom- 
mandations du Secretaire general tres prochainement. 

Mme Albright (Etats-Unis d’Amerique) (interpretation 
de l’anglais) : Mon gouvernement appuie cette resolution 
exprimant l'engagement continu du Conseil a l’egard de la 
paix et a l'allegement des souffrances humaines dans l'ex- 
Yougoslavie. 

Nous regrettons que le Gouvernement create ait decide 
de lancer une offensive contre la region de la Krajina. Nous 
engageons egalement toutes les parties a s’abstenir de 
nouvelles attaques a l'interieur de la Croatie ou en Bosnie- 
Herzegovine. 

La derniere serie d'actes de violence a entraine un 
autre flux de refugies civils dans Fex-Yougoslavie. 
Empruntant des tracteurs, des camions, des voitures et 
autres vehicules, des dizaines de milliers de personnes ont 
fui les operations militaires actuelles. La protection de ces 
civils doit etre prioritaire pour toutes les parties concernees. 
Les droits des Serbes qui decident de rester en Croatie 
doivent etre egalement respectes. L’Histoire nous enseigne 
que l’incapacite de proteger des vies innocentes conduit a 
plus de haine, de morts et de destructions. Pour cette raison, 
il est essentiel que les organisations internationales aient 
librement acces pour observer la situation dans la Krajina et 
fournir l'aide humanitaire la ou elle est necessaire. 

L’intensite des evenements de la semaine ecoulee, liee 
aux politiques restrictives imposees par le Gouvernement 
create, empeche de bien evaluer la pleine mesure dans 
laquelle les forces creates ou leurs allies bosniaques ont pu 
se rendre coupables de violations du droit humanitaire 
international. Mon gouvernement attend du Tribunal des 
crimes de guerre qu’il enquete sur les allegations d’abus 
contre des civils sans defense — y compris les informations 
faisant etat de cinq personnes agees serbes ayant ete tuees 
et des refugies bombardes dans le village de Dvor — et 
nous appuierons pleinement le travail du Tribunal. 

De meme, nous nous associons pour condamner 
vivement les abus commis contre les forces de maintien de 


la paix des Nations Unies et nous nous joignons aux condo¬ 
leances adressees par le Conseil aux families des membres 
des forces de maintien de la paix tcheques et danois qui ont 
ete tues. A cet egard, je me felicite de la declaration du 
representant de la Croatie, acceptant la responsabilite des 
attaques contre des forces de maintien de la paix des 
Nations Unies, s’engageant a enqueter sur ces incidents et 
promettant de cooperer avec l’Operation des Nations Unies 
pour le retablissement de la confiance en Croatie (ONURC) 
et d’autres organisations internationales. 

Nombreux sont ceux qui en Croatie ont vu dans les 
recentes actions militaires une grande victoire. Mais il est 
difficile de savoir comment une societe peut tirer une 
satisfaction reelle de la defaite et de la fuite de centaines de 
milliers de ses propres citoyens. Cette resolution rappelle a 
la Croatie l'obligation qui lui incombe de creer les 
conditions favorables au retour sans danger des personnes 
qui ont quitte leurs foyers, et elle souligne F importance 
qu’il y a a permettre au Comite international de la Croix- 
Rouge d’avoir acces a ceux qui ont ete faits prisonniers ou 
qui sont detenus. 

En meme temps, alors que nous regrettons les moyens 
employes, nous devons egalement reconnaitre que la 
nouvelle zone de securite de Bihac est maintenant ouverte 
a l’assistance humanitaire. Pour les citoyens de Bihac, le 
long siege est termine — et que cela reste ainsi. 

Les evenements de la semaine ecoulee n'ont pas 
change l'imperatif majeur pour toutes les parties de Fex- 
Yougoslavie, qui est de mettre fin a la guerre et de 
rechercher a la place — avec serieux et en toute bonne foi 
— les moyens d'instaurer la paix. C’est la seule voie 
menant a une securite reelle. C’est le seul moyen de mettre 
fin au cycle d'agitation et de tragedie qui a touche tous les 
peuples de la region. 

Enfin, je voudrais categoriquement dementir Falle¬ 
gation — qui, m’a-t-on dit, a ete faite par M. Djokic — 
selon laquelle les Etats-Unis ont fourni des conseils 
tactiques ou un appui logistique a F operation militaire du 
Gouvernement create. Cette accusation sans fondement ne 
peut que rendre plus difficile pour mon gouvernement 
d’envisager le jour ou la Serbie et le Montenegro pourront 
rejoindre la communaute des nations. 

M. Cardenas (Argentine) (interpretation de Vespa- 
gnol ) : Une fois de plus nous sommes confrontes a la crise 
qui touche les Balkans et nous exigeons l’arret immediat 
des operations armees menees par un Etat qui viole ostensi- 
blement les resolutions du Conseil. Nous agissons, comme 
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bien souvent en pared cas, pour eviter notamment que le 
silence du Conseil puisse etre interprets comme une sorte 
d’acceptation tacite d’une politique des faits imposes par la 
force. 

Travailler dans un contexte comme celui-ci est toujours 
plus difficile lorsque les evenements en question ont lieu au 
moment ou l’on progressait sur le front des negociations a 
la recherche d’une solution politique au conflit. 

En redigeant la resolution que nous avons adoptee il y 
a quelques instants, il a ete particulierement difficile de 
trouver les mots qui expriment d’une fagon adequate l'indi- 
gnation authentique provoquee par le fait que nous devons 
deplorer la disparition de trois membres des effectifs des 
forces de paix a la suite de Taction deliberee d'une des 
parties. Grace a ces forces de paix, la communaute Interna¬ 
tionale s’efforce d’aider les parties a resoudre leurs conflits 
avec une generosite qu’on lui rend mal. Nous exprimons 
nos condoleances au Gouvernement de la Republique 
tcheque et au Gouvernement danois a F occasion du deces 
absurde de leurs soldats au cours de F offensive massive 
create contre les secteurs sud et nord. 

Tout comme nous F avons fait lors des consultations 
officieuses qui ont precede F adoption de la resolution que 
nous venons de voter, nous pensons que le Gouvernement 
create doit donner maintenant au Conseil de securite des 
informations detaillees sur toutes les mesures qu’il adoptera 
rapidement, nous F esperons, afin de juger et de sanctionner, 
avec toute la severite voulue, ceux qui seront tenus pour 
responsables des attaques et des mauvais traitements inqua- 
lifiables a l’encontre du personnel des Nations Unies. 

Nous remercions le Secretaire general de son rapport 
sur la situation en Croatie. Etant donne les circonstances 
dans lesquelles le rapport a ete presente, il est comprehen¬ 
sible que le Secretaire general ait du attendre le deroulement 
des evenements pour prendre des mesures en ce qui 
concerne le mandat de F Operation des Nations Unies pour 
le retablissement de la confiance en Croatie (ONURC). 
Nous esperons que le Secretaire general sera en mesure de 
nous presenter ses suggestions a cet egard dans les plus 
brefs delais. Nous pensons que le mandat et peut-etre la 
presence meme de l'ONURC doivent etre reexamines en 
profondeur, dans une optique realiste, sans perdre de vue la 
necessite d’eviter a la population civile, sans distinction, de 
plus grandes souffrances qu’elle n’en a deja connues, en 
particulier lorsqu’il s’agit de refugies et de personnes 
deplacees. Les chiffres qui indiquent Fampleur de la 
tragedie sont enormes. 


En outre nous esperons que le Gouvernement create, 
comme vient de le dire son Representant permanent au 
President du Conseil de securite, ici-meme, tiendra compte 
dans les faits du caractere extremement sensible de la 
situation qui regne aujourd’hui dans la region de la Slavonic 
orientale. 

Nous pensons egalement qu’il est essentiel de signaler 
une chose qui, meme si elle est evidente, merite d’etre 
repetee. Toute solution politique doit etre appuyee par des 
negociations entre les parties. Mais ces negociations ne sont 
plus des negociations si ces parties ne les menent pas en 
toute bonne foi, en respectant pleinement ce principe jusque 
dans leurs actions quotidiennes et concretes. 

Le President (interpretation de Vanglais) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de repre¬ 
sentant de l’lndonesie. 

La delegation indonesienne a vote pour le projet de 
resolution dont le Conseil est saisi aujourd’hui car il incarne 
des principes qui ont toujours ete les notres, y compris un 
attachement a la recherche d’un reglement negocie global 
des conflits dans l'ex-Yougoslavie, la necessite de respecter 
le droit humanitaire international et l'inviolabilite de tous 
les personnels des Nations Unies, ainsi que le principe de 
la souverainete et de l’integrite territoriale de tous les Etats 
de l'ex-Yougoslavie. 

Ma delegation a suivi les recents evenements qui se 
sont deroules en Croatie avec une profonde inquietude, en 
particulier a cause de leurs repercussions sur la population 
civile et du risque inherent d’escalade de la violence, qui 
pourrait s’etendre a toute la region. La delegation indone¬ 
sienne demande a toutes les parties concernees de mettre fin 
immediatement a leurs hostilites et de s’efforcer de prevenir 
tout nouvel elargissement du conflit. A cet egard, nous 
voudrions mettre F accent en particulier sur la necessite pour 
les parties interessees de faire preuve de la plus grande 
retenue dans le secteur est et aux alentours. Ce conflit ne 
pourra jamais etre regie en recourant a la guerre — une 
option qui ne pourra que provoquer davantage de grandes 
souffrances humaines, de victimes et d’injustices. Nous 
soulignons la necessite de n’epargner aucun effort pour 
trouver un reglement global, juste et durable au conflit, non 
seulement en Croatie mais egalement dans les territoires de 
l'ex-Yougoslavie dans leur ensemble. 

En outre, ma delegation se felicite de F accord qui est 
intervenu entre la Republique de Croatie et les forces de 
paix des Nations Unies visant a respecter les droits de la 
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population serbe locale, a permettre aux organisations 
humanitaires internationales d’y acceder et de creer des 
conditions propices au retour de ceux qui ont quitte leurs 
foyers. Ma delegation est certaine que le Gouvernement 
croate comprend pleinement 1’importance que la commu- 
naute internationale attache au respect de la lettre et de 
l'esprit de cet accord. 

Enfin, ma delegation voudrait remercier les auteurs du 
projet de resolution et exprimer sa reconnaissance a tous les 
personnels des Nations Unies qui ont risque leurs vies et 
consenti le sacrifice supreme au service de la paix. A cet 
egard, je voudrais saisir cette occasion pour exprimer les 
tres sinceres condoleances de ma delegation au peuple et au 
Gouvernement danois, au Gouvernement et au peuple de la 
Republique tcheque et aux families concernees a l’occasion 
du deces tragique et premature des leurs, qui ont servi 
vaillamment comme membres des forces de maintien de la 
paix de 1’ONU. 

Je reprends maintenant mes fonctions de President du 
Conseil. 

II n’y a pas d’autres orateurs sur ma liste. Le Conseil 
de securite a ainsi acheve l’etape actuelle de son examen de 
la question inscrite a son ordre du jour. 

Le Conseil de securite reste saisi de la question. 

La seance est levee a 17 h 30. 
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